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INFLUENCE DES COULISSES SUR 

- DOUBLE DEMANDE EN SÉPAUA-

LE MACHINISTE MARIÉ. -

li SORT D'UN MENAGE. 

TI0IS DE COUPS. 

M'Gallicn, avocat du sieur P..., expose ainsi les faits 

de la cause : 

Messieurs, lu séparation de corps vous est simultanément 
demandée par deux époux qui mettent à se fuir la même ar-
deur qu'ils mettaient naguère à se rapprocher. Voici dans 
pelles circonstances ils se sont autrefois unis et pour quelles 
causes ils veulent aujourd'hui se séparer. 

M. P.. , mon client, est né eu Belgique. Venu en Franceavec 
ics parents à l'âge de six ans, il a été élevé à Paris. Dès l'âge 
de treize ans, il a commencé à travailler pour le théâtre c om-

me machiniste; à seize ans il était attaché en cette qualité au 
théâtre de l'Ambigu, 

'tout eu alignant des forêts, en bâtissant des châteaux, en 
h'isanl sur le théâtre, avec ses machines, la pluie et le beau 
lumps, le jeune P.. . rencontrait dans les coulisses une svelte 
al accorte soubrette; c'était M"' Julie G..., l'habilleuse des ac-
trices. Celte gentille personne avuit alors vingt ans, de la beau-
té, de la grâce et déjà de l'expérience. Elle se chargea de coin-
[l 'éler l'éducation du jeune machiniste. Des relations assez in-
times ne tardèrent pas à s'établir entre eux. Que vous dirai je? 
le jeune Adolphe P..., cet enfant ds seize ans, ne fut assuré-
ment pas le séducteur de cette soubrette de vingt ans. Mais 
cette jeune fille fréquentait le théâtre, où, comme l'on sait, les 
planches sont glissantes; aussi lit-elle bientôt un faux pas. Sa 
chute cependant n'eut lieu que par consentement mutuel. Au 
milieu deces jeux de l'amour et du hasard, la jeune habilleuse des 
Mlrices donna le jour à une petite fille. Plus tard, un mariage 
régularisa cette situation, et M"' Julie C... devint M™ P.... 
«Lie union eut, comme les autres, sa lune de miel, mais elle 
W surtout sa lune rousse. Pendant les premiers temps, M me 

{••• fil patte de velours, puis lout-à-coup elle montra les grif-
fe ; ceci n'est pas une pure métaphore, on en aura bientôt la 
P reuve. Celte petite femme, si douce et si gracieuse au début, 
* Montra bientôt impérieuse, jalouse, acariâtre. Par une pro-
cession très rapide, elle passa des reproches aux injures et des 
'"jures aux coups. Sou placide mari supporta patiemment toutes 
S violences pendant douze ans ; mais comme enfin sa femme 
l 'ait jusqu'à l'insulter et à le frapper, même sur la voie pu-
rSje.M. P... dut aviser au moyen de se garantir de toutes 
«s fureurs. En conséquence, il forma contre sa femme une de-
mande eu séparation de corps. Cette demande était basée sur 
**iuHère reproché à M"" P. . et sur les injures et les coups 
01,1 son mari soutient avoir été l'objet. De son côté, M"" P... 

^
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w contre lui une demande reconventionnelle afin de sépa-
?WQU de corps, basée sur les violences, les outrages el les in-
jr*owu son mari se serait rendu coupable vis-à-vis d'elle. 

artêtï?ei"enl ^ u 31 juillet dernier a ordonné une double en-
j >. aujourd'hui c'est le fond même du procèi qui s'agite. 
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 avoir donné lecture des enquêtes, M" Gallien reprend 

sei
|[ '''-- rapporte dès à présent la preuve de faits qui suffi-

dAl a?UI1mem P°ur justifier sa demande. Eu effet, un témoin 
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 are qu'un soir M°" P... vint trouver son mari au théâtre, 

|ur p' n 8 ' a C0ljr ' sa " s provocation, sans motif, elle se jeta 
yeux"''

 1)aas
 sa rage et sa colère, elle lui porta entre les deux 

Irç ,V n °oup de clé qui lui fit une profonde blessure. En ou-
é « lui déchira la figure à coups d'ongles. 

v
ai

.,j i
âuire témoin déclare qu'un soir il était sur le boule-
111 temple, à onze heures, avec un de ses amis et deux 

chacun donnait le bras à l'une d'elles. Chemin 
M. P.,., mon client. La conversation s'en-

man, cela est vrai ; mais pour tout autre, c'est une femme 
pleine de bonté, de tendres e et d'abandon. La preuve, c'est 
qu'un soir en rentrant chez lui, M. P... déclare l'avoir trouvée 
et dans les bras d'un beau jeune homme de vingt-neuf ans. A 
cette vue, en présence d'autres circonstances très hautement 
significatives, l'infortuné mari n'eut plus le droit de douter 
de sa mésavênture conjugale. Aussitôt il appela le concierge et 
lui cria d'aller chercher les voisins et de requérir la garde 
pour faire constater le délit d'adultère. Les voisins, occupés 
chez eux, ne voulurent pas se déranger. Ils se dirent peut-être : 
« Bah ! ce n'est rien; c'est une femme qui trompe son mari ! » 
Quant au concierge, il refusa positivement d'aller chercher la 
garde. Alors M. V... furieux s'élança sur le jeune blondin qui 
se tenait là tout honteux et tout tremblant. Dans sa colère, il 
le précipita hors de l'appartement et faillit le faire passer par 
dessus la rampe de l'escalier. Heureusement ce jeune homme 
put se retenir aux barreaux et s'échapper en courant/Quant à 
M"" P..., elle écouta sans répondre les justes reproches de son 
mari, puis quelques jours après, reconnaissant qu'après un tel 
scandale elle ne pouvait plus vivre sous le même toit, elle dé-
ménagea furtivement et alla demeurer dans un autre quar-
tier. 

Dira-t-on que M. P... ne rapporte pas un procès-verbal de 
flagrant délit, et qu'il a inventé cette scène d'adultère? Une pa-
reille objection n'aurait rien de sérieux. En effet, il est cons-
tant que M. P... a envoyé chercher les voisins et a requis la 
garde. Il s'exposait donc de gaîté. de cœur à faire constater ce 
que l'on appellera son odieux mensonge. La vérité, c'est que 
M. P... a surpris en flagrant délit ce jeune homme qui avait 
passé toute la journée enfermé avec M"" P... Celle-ci avait 
même recommandé au concierge de cacher cette circonstance à 
son mari. 

En résumé, adultère, excès, sévices, voilà ce que M. P. . 
établit à la charge de sa femme. Il justifie donc surabondam-
ment sa demande. Examinons maintenant la demande recon-
ventionnelle de M n" P... Cette demande se base sur les alléga-
tions les plus extravagantes. M"" P... reproche à son mari 
d'avoir eu un nombre indéfini de maîtresses. Elle fait de lui 
l'amant heureux d'une foule d'actrices. En vérité, s'il fallait 
l'en croire, mon client ne serait autre chose que don Juan ou 
Lovelace déguisé en machiniste. Malheureus ment pour elle, 
M"" P... n'a pas pu trouver de témoins pour venir certifier 
ses audacieuses allégations. L'enquête ouverte par elle réduit 
à leur valeur toutes ces accusations calomnieuses. Un témoin 
entendu à sa demande y a prononcé ces paroles significatives : 
« Il faut savoir, a-t-il dit, qu'au théâtre, on ne peut parler à 
une femme sans qu'on ne suppose de suite qu'on a des rela-
tions avec elle. » Or, il est parfaitement certain que par état, 
M. P..., machiniste dans un théâtre, est obligé de parler aux 
actrices. Dans les pièces féeries, dans les ballets, dont il est 
l'organisateur, elles circulent au milieu de ses changements à 
vue, de ses trucks et de ses feux de Bengale. Elles obéissent à 
son coup de sifflet souverain. C'est lui qui les élève ou les 
abaisse à son gré, et qui, tour à tour, les plonge dans le- se-
cond dessous ou les transporte dans les frises. Il est assez na-
turel après cela qu'il leur parle sans trop de cérémonie ! Mais 
M"' P... a-l-ellé pu établir contre son marili preuve de- rela-
tions adultères avec une seule d'entre elles? Non, mille fois 
non ! 

Pourtant, je le reconnais, grâce à un espionnage très habile-
ment organisé, M"" P. .. est parvenue à découvrir, dans un 
quartier lointain de Paris, une jeune femme, qui n'appartient 
pas au théâtre, et avec laquelle M. P..., depuis que sa femme 
l'a volontairement quitté, a eu des relations fortuites. M""P... 
prétend que son mari l'entretenait. Rien n'est plus faux. Au 
surplus, ces relations, blâmables au point de vue de la mora-
le, sont sans importance au procès, puisqu'il n'y a que l'en-
tretien par le mari d'une concubine au domicile conjugal qui 
puisse être un motif de séparation de corps. Or, rien de pareil 
ne se rencontre dans la cause. 

Tel est l'unique fait prouvé par M m" P..., et c'est un fait non 
pertinent. Je ne parle pas des prétendues maladies qu'elle re-
proche à son mari, et qui seraient la conséquence de ses dé-
sordres. L'enquête a démontré que cette articulation était une 
pure calomnie. 

On vous dira peut-être que M. P... refuse le nécessaire à 
sa femme et à sa fille malade. En fait d'inventions perfides M""' 
P... est inépuisable. La réalité, c'est que dès le début du pro-
cès M. P... a offert de se charger de sa fille. Mais M"" P... a 
résisté et a obtenu de la garder. M. P... a exactement payé à 
sa femme la pension fixée par le Tribunal. Lorsque sa fille a 
été malade, il estallé la voir; il lui a prodigué, malgré tout ce 
qu'on pourra dire, les secours et les soins nécessaires. M™* P... 
ne réussira donc pas à faire prendre mon client pour un mau-
vais mari, ni pour un mauvais père. 

Le Tribunal rejettera la demande de M"" P..., parce qu'elle 
ne repose sur rien et n'est qu'une diversion tentée pour le be-
soin d'une cause désespérée. 11 accueillera, au contraire, la de-
mande très sérieuse et très légitime de mon client, et il le sau-
vera des griffes de sa femme. 

M" Léon Duval, avocat de. M"" P..., a répondu en ces 

termes : 

Les rôles sont intervertis dans cette affaire. M. P... a pris les 
devants et a formé le premier une demande en séparation de 

corps 
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est terrible pour sou 

une demande 
, mais il savait à merveille que sa femme allai! en for-

mer une contre lui. C'est qu'en effet tous les torts sont de son 
côté. 

Vous connaissez l'histoire de ces deux époux. Le mari est 
un machiniste, très familier avec les femmes de théâtre. Quant 
à M"" P..., c'est aujourd'hui une mère de famille très labo-
rieuse, très honnête, et dont la situation est faite pour inspirer 
la pitié. Le chagrin et le malheur ont amaigri ses traits et 
creusé son visage. Il est vrai qu'autrefois elle a été fort belle. 
Son mari a profité de cette beauté, et il a eu d'elle deux enfants. 
Depuis que sa femme a perdu la fraîcheur de sa jeunesse et 
l'éclat de sa beauté, il la délaisse et courtise toute sorte d'ac-
trices et figurantes. A en croire certains propos relatifs à des 
préparations de tisane, ces amours-là laissent à M. P... des 

souvenirs cuisants. Voilà le mari. 
Que produit-il à l'appui de sa demande en séparation de 

corps? Deux témoins qui parlent de scènes dans lesquelles M™* 
P... aurait griffé sou mari. Mais il ne faut pas perdre de vue 
la conduite de celui-ci vis à-vis de sa femme. N'oubliez pas 
que pour se dégager de l'obligation de la nourrir, ainsi que sa 
tille, et pour se livrer sans entrave à ses goûts de désordre, il u 
jeté ma cliente à la porte de chez lui ; ce qu'il gagne, il le dé-
pense avec des maîtresses. 

Est-il surprenant dès-lors que M"'e P. ., abandonnée par son 

mari, obligée de subvenir seule à ses besoins et à ceux de sa 
fille, voyant M. P... vivre dans l'abondance et dans le plaisir, 
éprouve une irritation profonde et se laisse aller à un peu de 
violence? Cela se comprend et s'excuse. Ainsi, par exemple, un 

soir, ello passe sur le boulevard du Temple el elle voit sortir 
M. P... d'un bal public donnant le bras à une femme. Que vou-
lez-vous? M"" P... n'est pas maîtresse de son indignation ; elle 
se jette sur la concubine de son mari et elle les grille l'un et 
l'autre. Oui, je reconnais qu'elle l'ait volouliers usage de ses 
ongles ; niais sa colère est elle si blâmable, et peut -on exiger 
qu'une feuima ayant le sentiment de sa dignité, voie de sang-
troill les infidélités de son mari? Donc, s'il y u quelques vio-
lences à reprocher à .M"" P..., elles sont etlacécs par les torts 
Lieu plu* graves du mari qui a indignement abandonné sa 
femme cl qui ulliuho publiquement ses maîtresses. 

Pour justifier l'abandon qu'il a fait de sa femme, M. P... a 
imaginé une aventure dont le récit se trouve dans ses articu-
lations. Suivant lui, M"" P... aurait éié surprise par lui en 
flagrant délit d'adultère, et ce serait à la suiie de ce scandale 
qu'elle aurait reconnu la nécessité de vivre désormais loin de 
son mari. Celui-ci ose même fonder sa demande en sépara-
tion de corps sur cet adultère prétendu. En vérité, je dois dire 
que.je n'ai jamais vu soutenir une telle accusation avec des 
preuves si étranges. Savez-vous quel témoignage produit M. 
P... à l'appui de son articulation d'adultère? La sien ! Il n'y 
a qu'un témoin de ce fait, et c'est lui ! Ce qui veut dire que 
nous serons obligés d'accepter toutes les inventions et toutes 
les calomnies qu'il lui plaira d'imaginer. Au surplus, cette fa-
ble s'évanouit devant un témoignage positif. Un témoin enten-
du dans l'enquôle déclare que le jour où cette scène se serait 
passée, il é:ail convenu que M mc P... iraitavoc le jeune home en 
question à Asnières. M. P... y avait consenti. Par une circons-
tance fortuite, le, voyage n'a pas eu lieu. M. P..., en revenant 
d'Asnières où il a avait été travailler, est allé chez le beau-
frère du jeune homme qui lui a dit : « Charles, mon beau-
frère, est chez votre femme. « Vous croyez peut-être qu'à cette 
nouvelle M. P. . a bondi de jalousie et s'est élancé chez sa 
femme pour surprendre les coupables? Détrompez-vous, sa 
première pensée a été pour le marchand devin, il est allé 
s'attabler au cabaret, et il a fallu que le sieur T... vînt lui rap-
peler que son beau-frère l'attendait chez sa femme. M. P... se 
leva alors, et la tête troublée par les vapeurs du vin

;
 il gravit 

péniblement l'escalier de sa maison. Quand il ouvrit la porte 
de son appartement, sa raison était évidemment obscurcie. 
Dans son également, il fit à sa femme el à ce jeune homme une 
scène absurde. D'abord, Mm« P... a quarante ans, ello est des-
séchée par le ctugrin, sou visage n'a rien de jeune ni d'at-
trayant ; comment supposer des relations coupables entre elle 
et un jeune homme de vingt-neuf ans qu'elle connaissait à 
peine ? D'ailleurs, lorsque M. P... estenlré, les fenê res de la 
chambre étaient tout ouvertes. Il n'y avait donc là rien qui 
ressemblât à une scène d'adultère. M"" P... était connue dans 
la maison pour sa conduite sage et régulière. Aussi le portier, 
-malgré les vociférations de M. P..., ne voulut pas aller chercher 
la garde. Que resle-t-il donc de tout c la? Une fjble imaginée 
par M. P... pour le besoin de sa cause. Mais s'il n'a pu prou-
ver l'adultère, je m'empare, moi, de cette accusation, et je dis 
que c'est là une insulte otieuse à une feniine, une injure qui 
suffit pour faire prononcer au profit de celle-ci la séparation 
de corps. 

D'ailleurs, M. P..., qui accuse Mme P... d'adultère sans pou-
voir fournir à l'appui de ses accusations injurieuses l'ombre 
d'une preuve, ne se gêne pas pour faire à sa femme des infi-
délités scandaleuses. D'abord, au théâtre; le bruit public lui 
attribuedes relations avec des actrices dont les noms sont dans 
l'enquête. Ensuite on le voit dîner familièrement avec des fem-
mes. Un restaurateur a même été entendu à ce sujet ; mais cet 
homme prudent est naturellement plein d'indulgence pour les 
infidélités conjugales qui le font vivre, aussi sa déposition peut 
se résumer en ces termes: « Oui, sans doute, il se peut qu'il 
vienne chez moi des maris garçons pour dîner en tête-à-têle 
avss des damesen jn^on court, je ne dis pas le contraire ; mais 
quant à connaître le nom de ces dames, quant à m'informer si 
elles dînent avec M. Pierre ou avec M. Paul, je ne suis pas si 
curieux que cela ! » Voilà comment ce discret personnage s'ex-
plique sur le compte de ses habitués lorsque ce sont des femmes 
aimables et des maris qui se dérangent. Mais il y a dans l'en-
quête des preuvës irréfragables des liaisons adultères de M. 
P Ainsi, il a été démontré qu'il allait passer toutes ses nuits 
chez une demoiselle Aline, qui demeurait dans un quartier voi-
sin de son théâtre. M. P... avait fort commodément arrangé son 
existence: débarrassé de sa femme, qu'il avait chassée de chez 
lui , il engraissait, dans un appartement payé par lui, une pe-
tite femme de vingt ans. Mme P... a rendu un jour une visite à 
cette dame; elle lui a reproché d'être la maîtresse de son ma-
ri. Savez-vous ce qu'a répondu la jeune personne? Elle lui a 
dit : aje ne suis pas coupable: M. P... m'avait bien dit qu'il 
était marié, mais il m'avait déclaré qu'il était brouillé avec sa 
femme et qu'il no voulait plus avoir de relations avec elle. » 
Ainsi, ce mari ne cache même pas à ses maîtresses sa qualité 
d'homme marié, il s'en vante au contraire, et trouve sans 
doute que cela donne plus de saveur à ses infidélités. 

Ce n'est pas tout encore. Ce mari adultère a une fille légiti-
me dont il ne s'inquiète pas. Cette pauvre enfant est tombée 
malade au commencement de cette année ; elle a lutté longtemps 
contre celte horrible maladie qui se nomme la fièvre typhoïde. 
M. P... n'est pas seulement venu voir son enfant. Mme P... a 
été obligée de subvenir seule aux frais de lar maladie et de la 
convalescence. Le Tribunal connaît maintenant les deux époux; 
il voit de quel côté so"ht les torts sérieux. J'ai la confiance qu'il 
repoussera la demande de M. P... et qu'il fera droit à celle de 
ma cliente. 

Après des répliques, l'affaire a été renvoyée à quin-
zaine. 

A l'audience du 12 mai, M. Isambert, substitut de M. le 

procureur impérial, a porté la parole. 

L'organe du ministère public a rappelé les dépositions des 
témoins, qui attestent les violences réitérées de M me P .. con-
tre son mari. Ces violences lui ont paru de nature à rendre la 
vie commune insupportable et constituer un motif suffisant 
pour autoriser le sieur P... à obtenir la séparation. Quant à 
l'adultère îeproJié à M"0 P..., M. le substitut a pensé qu'il 
était presque complètement démontré. Il a vu des présomp-
tions de la plus haute gravité dans ces circonstances, à savoir 
que Mme P. . a recommando au concierge de ne pas prévenir 
son mari de la visite à elle faite par le jeune homme, son com-
plice présumé; qu'en outre. M. P... a immédiatement requis 
les voisins et la garde, ce qui prouve sa bonne foi ; que le 
sieur D..., maltraité par le mari, loin de résister comme l'au-
rait fait un homme injustement accusé, s'est hâté de s'enfuir; 
qu'enfin M™' P... elle-même, durement apostrophée et même 
frappée par son mari furieux, n'a rien dit, elle qui, lors de 
ses discussions violentes avec celui-ci, criait et appelait au se-
cours. Son silence, ce jour-là, a étonné les voisins, et il dé-
montre qu'elle se sentait coupable. Il y a là certainement, a 
dit M. le substitut, un ensemble de circonstances qui, dans 
notre conviction intime, équivaut à la preuve de l'adullère ; 
mais judiciairement, nous le reconnaissons, il n'y a pas preuve 
complète; c'est ce qui fait que nous ne prenons pas de réqui-
sitions contre la femme P... Néanmoins, ce grief constitue lout 
au moins une injure grave de la femme contre le mari . 

M"" P... reproche à celui-ci des infidélités. La contre-enquête 
à cet égard n'a pas produit grand'chose. Il y a seulement une 
déposition relative à une jeune femme avec laquelle le sieur 
P... paraît avoir eu des relations. Mais ce fait constituerait un 
adultère commis hors du domicile conjugal , et dès lors no 
saurait être un motif de séparation de corps. 

En résumé, a dit M. le substitut, les deux époux ont des 
torts réciproques ; mais ceux de la femme nous semblent 
beaucoup plus graves que ceux du mari. La demande recou-
ventionuelle de la femme a une base très fragile, tandis que 
celle du mari est sérieuse. Nous estimons donc qu'il y a lieu 
de rejeter la demande de la daine P..., et de prononcer la sé-
paration de corps contre elle au profit de son mari. 

Le Tribunal, après délibération, a rendu un jugement 

ainsi conçu : 

la femme P. 

femme en séparation de corps : 
« Attendu que le fait d'adultère reproché a 

n'a pas été suffisamment établi par lienquête; 
« Attendu que si la femme P... s'est livrée à quelques sévi-

ces blâmables, elle y aurait été excitée par les légèretés du 
mari ; mais qu'il ne résulte pas de Penquôle qu'ils aient eu 
assez de gravité pour faire admettre la séparation de corps; 

« En ce qui touche la demande reconventiounelle de la 
femme P.. . en séparation de corps contre son mari, pour 
cause d'adultère dans la maison commune: 

« Attendu que cette circonstance qui, seule, motiverait l'ac-
tion de la femme, n'est pas suffisamment établie par l'en-
quête ; 

« Déclare P... mal fondé dans sa demande en séparation de 
corps contre sa femme, l'eu déboute ; déclare la femme P... 
non recevable dans sa demande reconventiounelle en sépara-
tion de corps contre son mari; compense les dépens.," 

J lîSTi c i: cium NE L L E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barri8. 

Bulletin du 21 mai, 

1MPIUMEUII. DÉTENTION DE PRESSES UTHOGr.APIIlO.UES. — 

PRESSE TYPOGRAPHIQUE. — CBO.-E JÇGÉE. —- POSSESSION DE 

CES DIVEItSES PRESSES. 

Lorsqu'un individu, prévenu du délit de détention de 

presses lithographiques, a été acquitté sur ce chef par un 

précédent jugement qui a décidé notamment qu'il était 

protégé par un traité passé avec un imprimeur-lithogra-

phe breveté, il résulte de cette décision une excopiion ae 

chose jugée qui s'oppose à ce que le même individu puisse 

être puni plus tard pour le l'ait de détention des mêmes 
presses lithographiques. 

Mais la même exception ne peut être invoquée par le 

prévenu au sujet de là détention d'une presse typographi-

que, sUa première décision, passée en force de chose ju-

gée, n'avait écarté celte partie de la prévention que sur 

le motif que ladite presse était hors de service au jour du 

procès-verbal. (Article 13 de la loi du 21 oclobre 1814.) 

Il y a détention de presse clandestine dans le fait de la 

possession d'une presse, alors même que la gestion, l'ad-

ministration et la responsabilité en sont laissées par un traité 
à un imprimeur breveté. 

Ces questions tort importantes ont été résolues aujour-

d'hui par la chambre criminelle, sur les pourvois respec-

tifs du procureur général près la Cour impériale d'Aix et 

du sieur Roche, formés dans les circonstances suivantes : 

M. Roche, fabricant de bougies chimiques à Marseille, 

a été cité comme prévenu du délit de possession de quatre 

presses lithographiques et d'un presse typographique. Ces 

presses n'avaient d'autre objet que de reproduire les vi-

gnettes, dessins et inscriptions qui recouvrent les .boîtes 

contenant les bougies en question. Par jugement du 7 jan-

vier 1853, confirmé sur appel par la Cour d'Aix, M. Roche 

a été renvoyé de la prévention relative à la possession des 

presses lithographiques, et condamné en 10,000 IV. d'a-

mende et six mois de prison pour détention de la presse 
typographique. 

Pour acquitter Roche, l'arrêt accueille une exception de 

chose jugée prise par ce dernier d'un jugement du 25 juin 

1852 qui, en effet, avait acquitté le prévenu sur le motif 

que, quant à la possession des presses lithographiques, 

Roche était couvert par un traité, toujours en vigueur, qui 

confiait la gestion, l'administration des presses à un impri-

meurliihographe breveté. Mais l'arrêt repousse l'exception 

à raison de la presse typographique, sur le motif que le 

jugement du 25 juin 1852, la considérant comme hors d'u-
sage, n'avait rien statué à cet égard. 

Cet arrêt a été l'objet d'un double pourvoi. 

M. le conseiller Aylies a présenté le rapport des deux 
affaires. 

Dans l'intérêt du sieur Roche, M8 de Saint-Malo a d'a-

bord combattu le pourvoi du ministère public en insistant 

sur la juste application de la chose jugée et en établissant 

la distinction qui doit être faite entre les délits successifs 

et un fait unique et toujours semblable à lui-même, tel 

qu'est la possession aux yeux de la loi du 21 octobre 1814. 

Le fait étant resté le même, et l'usage ne devant pas être 

pris en pareil cas en considération, une détention, inno-

centée il y a six mois, ne pouvait devenir coupable six 
mois plus tard. 

Au fond, le défenseur a soutenu que Roche était couvert 

par le traité avec l'imprimeur. Sur le pourvoi de Roche" 

relatif à la presse typographique, M" de SunUMalo a re-

produit l'exception de chose jugée résultant du dispositif 

du jugement du 25 juin 1852, et soutenu la régularité de 

la situation de Roche lié par un traité avec un imprimeur 
typographe breveté, 

.Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-générai 
Bresson, la Cour a rejeté L-sdeux pourvois. 

DIFFAMATION. — OUTRAGE 

CITATION. -

UN MAIRE. — 

PROCÉDURE. 

•A.rrs DE LA 

« Eu eu qui touche la demande principale de P... contre sa 

L'article 25 du décret du 17 février 1852, sur les délits 

commis par la voie de la presse et autres moyens de pu-

blication mentionnés eu l'article 1" de la loi du 17 mai 

1819, a abrogé l'article (i de la loi du 26 mai 1819 qui 

obligeait la partie poursuivante en dilfamation à formuler 

et ai liculer avec précision les faits, objet de la poursuite 

en décidant que les poursuites en cette matière auraient 

lieu devant le Tribunal correctionnel, dans les formes et 

délais prescrits par l'article 182 du Code d'instruction cri-

minelle. Eu conséquence, c'est à bon droit que le Tribu-

nal correctionnel repousse là nullité résuliaui du défaut 

d articulation précise des faits poursuivis et seulement 

énonces par le ministère public dans la citation qu'il
 a

 lait 
donner au prévenu. 

Les poursuites pour la répression des délits commis par 

la voie do la presse étant soumises à la procédure du droit 

commun, les Tribunaux de répression peuvent, sans vio-

ler les droits de la défense, apprécier les faits articulés, 

dans la citation et les qualifier autrement, si des débats il 
en résulte une qualification différente. 

Spécialement, le Tribunal correctionnel pout décider 
(lue les laits présentés dans la citation comme diffamatoi-

res ne constituent pas le délit do diffamation, mais bien 
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celui d'outrage public à un maire à raison de l'exercice de 

ses fonctions, et condamner le prévenu aux peines de ce 
dernier délit. 

g Aux termes de l'article 28 du décret du 17 février 1852, 

aucune espèce de preuve ne pouvant être offerte sur la 

poursuite relative à un fait d'outrage public envers un 

fonctionnaire à l'occasion de ses fonctions, le Tribunal 

correctionnel n'a pas violé les articles 20 et suivants de la 

loi du 26 mai 1819 en repoussant la preuve par témoins 
qui lui en avait été faite. 

Reiet du pourvoi de Henrielle-Désirée Caltien, veuve 

Guillot, contre un arrêt de la Cour impériale de Caen, du 

7 avril 1853, qui l'a condamnée à un mois d'emprisonne-

ment pour outrage à un maire à raison de ses fonctions. 

M. JacquinolG-odard, conseiller rapporteur ; M. Bres-

s'on, avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M' 
Chatignier, avocat. 

REMPLACEMENT MIUTAIRE. FAUX CERTIFICAT. INCOMPÉ-

TENCE DU TRIRUNAL CORRECTIONNEL. — MOYEN DE CASSATION. 

AGGRAVATION DE PEINE. REJET. 

Le faux commis sur un certificat produit pour être ad-

mis au remplacement militaire et l'usage de ce certificat 

constituent le crime de faux en écriture authentique et pu-

blique, prévu par l'article 147 du Code pénal, et non le 

délit spécial de l'art. 43 de la loi du 21 mars 1832, sur le 

recrutement. Mais le prévenu qui, devant le Tribunal cor-

rectionnel, n'a pas soulevé la question d'incompétence, 

n'est pas fondé à s'en faire un moyen devant la Cour de 
cassation. 

Il n'y a pas violation de l'article 202 du Code d'in-

struction criminelle el de l'avis du Conseil d'Etat du 16 

octobre 1806, ce la part de la Cour qui, statuant sur l'ap-

pel d'un prévenu, confirme le jugement de première instance 

quant à la pénalité, mais le réforme en ce qu'il l'a con-

damné comme complice du délit poursuivi au'lieu de le 
condamner comme coauteur. 

Rejet du pourvoi de Henri Lesobre et Jean-Hippolyte 

Isidore Millet, contre un arrêt de la Cour impériale d'A 

miens, du 17 mars 1853, qui les a condamnés à quinze et 

treize mois d'emprisonnement pour fraude en matière de 
remplacement militaire. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M* Lanvin, 
avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Audience du 18 mai. 

ACCUSATION D'HOMICIDE ET DE SUPPRESSION D'ENFAXT. 

Un crime, assez rare dans les annales judiciaires, est 

venu se dérouler devant la Cour d'assises. Il s'agissait-d'un 

homme accusé d'avoir volontairement commis un homi-

cide sur la personne d'un enfant nouvellement mis au 

monde par sa domestique. Ordinairement, c'est toujours 

une jeune fille qui a à répondre à la justice de ces sortes 

de crimes ; hier, c'était le père présumé de l'enfant à qui 

l'accusation reprochait d'avoir enlevé la vie à l'innocente 
créature mise au monde par sa concubine. 

Aux questions de M. le président, l'accusé répond qu'il 

se nomme Jean-Baptisle-Antoine Cornette ; il se dit âgé 

de vingt-neuf ans ; il demeurait, au moment de son ar-

restation , à Tocqueville-sur-Eu , arrondissement de 
Dieppe. 

L'accusé est de moyenne taille ; il est proprement vêtu ; 

sa figure a un aspect dur ; ses regards ont une fixité qui 

dénote une nature insensible. Pendant tout le cours des 

débats, il est d'une impassibilité extraordinaire; ses traits 

ne trahissent aucune émotion. A toutes les questions de 

M. le président, il oppose les dénégations les plus éner-
giques. 

M. le premier avocat-général Millevoye occupe le fau-
teuil du ministère public. 

M" Vaucquier du Traversain est assis au banc de la dé-
fense. 

Sur l'ordre de M. le président, le greffier donne lecture 
de l'acte d'accusation. 

Cet acte porte : 

>< Depuis quatre ans environ, Cornette donnait à la com-

mune qu'il habitait le scandale le plus grand. Sans respect 

pour la pudeur de ses enfants, il entretenait dans sa mai-

son des relations coupables avec la fille Levasseur, sa do-

mestique. Vers le commencement de l'année 1850, cette 

fille mit au monde un enfailt. Au mois de décembre 1852, 

elle était dans un état de grossesse avancée, lorsqu'un 

changement s'opéra dans sa position. Son embonpoint 

disparut tout à coup. Cependant aucun médecin n'avait été 

appelé, aucun enfant no n'avait été présenté à l'officier de 

l'état civil de la commune de Tocqueville. Ces circonstan-
ces éveillèrent les soupçons. 

« La justice, guidée par l'opinion publique, se livra à 

une information; bientôt on acquit la preuve que Cornette, 

pour se soustraire à la honte de son inconduite, avait eu 

recours à un crime. La fille Levasseur dévoila toute la 
vérité. 

« Dans la soirée du 29 décembre, à la suite de quelques 

travaux pénibles, elle ressentit les premières douleurs de 

l'enfantement. Elle engagea Cornette à envoyer chercher 

quelqu'un, mais celui-ci ne répondit que par un refus. 

Quelques heures plus tard, elle accoucha e.i présence de 

cet individu. Son enfant fit entendre quelques vagisse-

ments. Cornette, le saisissant aussitôt, le jeta à l'extrémité 

du lit, sur lequel était couchée la fille Levasseur, puis il 

sortit en l'emportant. Son absence dura quelques instants. 

Quand il fut de retour, celte fille lui demanda ce qu'il 

avait fait de son enfant, et, après quelque hésitation, il lui 
déclara qu'il l'avait précipité dans une mare. 

« Les recherches auxquelles s'est livrée la justice pour 

découvrir le cadavre de cet enfant ont été vaines ; mais, 

quoi qu'il en soit, il n'en demeure pas moins certain que 

la fille Levasseur a donné le jour à un enfant vivant ; cet 

enfant a été arraché par Cornette à sa mère, aussitôt après 

sa naissance, el cet individu doit compte à la justice de sa 
disparition. 

« La fille Levasseur fut interrogée sur la cause du chan-

gement subit qui avait été remarqué dans sa position; l'in-

quiétude s'empara aussitôt de Cornette. Il persuada à cette 

fille que, si des médecins la visitaient, ils étaient perdus 

tous les deux. A son instigation, elle se cacha quelque 

temps dans un bois, puis elle revint bientôt pressée par la 

faim. Alors Cornette, espérant ensevelir ainsi dans l'oubli 

le crime qu'il avait commis, conçut et exprima la pensée 

de précipiter la fille Levasseur du haul d'une falaise. Puis 

comme il était dans l'impossibilité de mettre à exécution 

son terrible projet, il fit monter celte fille dans un grenier 

auquel on accédait par une échelle. Quand elle y l'ut arri-

vée, il ôta l'échelle et la tint cachée là pendant plus de huit 

jours. Il lui donnait à peine la nourriture pour l'empêcher 

de mourir de faim, et comme elle lui demandait un peu 

d'eau pour étancher sa soif, il lui répondit par ces cruelles 

paroles : « Tu mourras bien sans boire ! » Cette malheu-

reuse, cédant enfin aux torture s de la faim et de la soif, 

poussa des cris de détresse qui décidèrent Cornelle à la 

rendre à la liberté en l'expulsant de chez lui. 

« Ces faits, qui démontrent à la fois la cruauté de Cor-

nette et l'intérêt qu'il avait à soustraire la lillc Le vusscur 

, à toutes les recherches, ne sont pas seulement établis par 

les déclarations de cette lille : ils sont en outre confirmés 

eu partie par l'instruction. En effet, la fille Levasseur 

échappa peodant plus de huit jours aux poursuites les 

plus actives. Puis quand elle eut recouvré sa liberté, elle 

raconta immédiatement à sa famille les cruelles souffran-

ces que lui avait lait subir Cornette, qu'attestait d'ailleurs 

l'état d'affaiblissement dans lequel elle se trouvait. 

. Cornette, pour se défendre, se retranche dans un sys-

tème de dénégations absolues. Il va jusqu'à soutenir qu'il 

ignorait la grossesse de la fille Levasseur, qui était polaire 

dans tout le pays. Mais cet individu a lui-même donné la 

mesure de la confï mee que méritent ses dénégations en 

soutenant d'abord qu'il n'avait jamais eu de rapports in-

times avec la fille Levasseur, et en reconnaissant ensuite 
qu'il avait menti. » 

M, le président interroge ensuite l'accusé. Après l'audi-

tion des témoins, M. le premier avocat-général Millevoye 

prend la parole. 11 discute une à une les charges de l'ac-

cusation et il démontre au jury combien chacune des cir-

constances de ce procès vient révéler la culpabilité de 

Cornette. Dans une éloquente péroraison, il demande au 

jury de punir sévèrement le crime de cet homme, et ne 

trouve pas même d'excuse dans la jeunesse de l'accusé et 
dans la crainte de sauver son honneur. 

M" Vaucquier du Traversain présente la défense'de l'ac-

cusé. Le défenseur discute pied à pied toutes les charges 

de l'accusation et cherche à démontrer qu'il n'y a aceune 

preuve, soit directe, soit indirecte, de la culpabilité de 

Cornette. En supposant qu'il soit l'auteur de ce crime, res-

terait une question delà plus haute gravité : celle de sa-

voir si l'enfant était né viable; or, sur ce point, il n'y a 

aucune preuve, aucune certitude. En présence de ces con-

sidérations, M" Vaucquier demande l'acquittement de son 
client. 

M. le président présente ensuite, dans un résumé qui 

n'a pas duré moins de deux heures, les diverses circons-
tances de cette grave et importante affaire. 

Après son résumé, M. le président donne au jury lec-

ture des questions sur lesquelles celui-ci va avoir à ré-
pondre. 

À la question principale d'infanticide, M. le président 

ajoule, comme résullant des débats, la question de sup-
pression d'enfant. 

Interrogé sur ces deux questions, le jury a répondu né-

gativement sur la première et affirmativement sur la se-
conde. 

En conséquence, la Cour a condamné Cornette à sept 
années de réclusion. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL z)'ËTAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 29, 30 avril et 13 mai; — approbation im-

périale du 12 mai. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. DOMMAGES 

AU SURPLUS DE LA PROPRIÉTÉ. — COMPÉTENCE DU JURY 

D'EXPROPRIATION. — NON-RECEVABILITÉ D'UNE DEMANDE EN 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS FORMÉE DEVANT LE CONSEIL DE PRÉ-

FECTURE. — FONTAINE PUBLIQUE. DÉPLACEMENT. — QUES-

TION PRÉJUDICIELLE. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CI-

VILS. 

Aux termes de la loi du 3 mai 1841, le jury chargé de 

fixer l'indemnité due aux propriétaires expropriés doit 

apprécier les préjudices de toute nature qui sont la consé-
quence de l'expropriation. 

Dès lors, après les décisions du jury d'expropriation, 

les propriétaires auxquels il reste une partie de leur héri-

tage ne sont recevables à former une demande supplé 

mentaire en dommages et intérêts qu'autant qu'il s'agit 

de dommages nouveaux et non prévus lors de la décision 
du jury. 

Lorsqu'un propriétaire se plaint du déplacement d'une 

fontaine publique et qu'il réclame de ce chef des domma 

ges et intérêts, s'élève la question préjudicielle de savoir 

si le réclamant a des droits sur les eaux de ladite fontaine, 

et l'autorité judiciaire est à cet égard seule compétente; 

c'est donc avec raison que le conseil de préfecture, saisi 

d'une demande en dommages et intérêts fondée sur le fait 

du déplacement d'une fontaine publique, surseoit à statuer 

jusqu'à ce que le demandeur justifie de ses droits à l'usage 
de ladite fonlaine. 

Ainsi jugé par rejet du recours formé par le sieur de 

Niort contre un arrêté du conseil de préfecture du dépar 

tement de l'Aude, du 29 juillet 1850, qui a refusé de lui 

accorder, outre l'indemnité à lui attribuée par le jury d'ex 

proprialionpour dépossession d'une partie de la propriété, 

une indemnité supplémentaire pour les dommages que le 

surplus de son héritage aurait éprouvés par suiiede la con-

struction d'un chemin vicinal de grande communicatio i de 

Carcassonneà Limoux, alors que ces dommages articulés 

n'étaient que la conséquence directe et prévue de l 'ouver-

ture de ce chemin de grande communication ; le sieur de 

Niort se plaignait également d'avoir été renvoyé devant 

les Tribunaux civils pour y établir ses droits à une fon-

taine publique dont le déplacement était signalé comme 
lui ayant été dommageable. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Davesne, maître des re-

quêtes, malgré les observations de M° Rendu, avocat du 

sieur de Niort, et sur les conclusions de M. du Martroy, 

maître des requêtes, commissaire du Gouvernement. 

CH6MINS VICINAUX. DÉGRADATIONS CAUSÉES PAR L'EXPLOI-

TATION DE COUPES DE BOIS. — SUBVEN1ION SPÉCIALE. — 

OBLIGATION DES EXPLOITANTS. 

Les subventions spéciales qui, aux termes de l 'article 

14 de la loi du 21 mai 1836, sont dues pour dommages 

causés aux chemins vicinaux par l'exploitation des bots, 

ne sont à la charge des propriétaires qu'autant que l'ex-

ploitation se fait pour leur compte; elle est, au contraire, 

à la charge des adjudicataires des coupes; et, dans le cas 

où l'exploitation est faite dans le double intérêt du pro-

priétaire et de l'adjudicataire des coupes de bois, les 

deux débiteurs doivent supporter l'indemnité qui est due 
par chacun d'eux. 

Ainsi jugé, sur le recours du duc d'Uzès, contre un ar-

rêté du conseil de préfecture du département de l'Aisne 

du 13 novembre 1851, qui le condamnait seul, par con-

firmation d'un précédent arrêté rendu par défaut le 4 

avril précédent, à payer 400 fr., à titre de subvention spé-

ciale, pour dégradations commises au chemin vicinal de 

grande communication n° 56, en raison de l'exploitation 

de coupes de bois faites en 1850 dans la forêt de Barbil-
lon et dans le bois du lîuisson-Tribout. 

M. le duc d'Uzès soutenait qu'ayant mis en adjudica-

tion la coupe entière de la foret de Barbillon, c'était à 

l'adjudicataire de celte coupe et non à lui que la subven-

tion due de ce chef pouvait être réclamée. Il a été l'ait 

droit à celte demande sur la plaidoirie de M' Bêchai t, au 

rapport de M. Lemarié, auditeur, et sur les conclusions 

de M. de Forcade, maître des requêtes, commissaire du 
Gouvernement. 

FORET DOWANlALE. — EXPLOITATION DE CHÉNES-I JI '.GE. — IN-

TERPRÉTATION DE RAIL, COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

[^interprétation des baux attarinisfratifo des domaines 

de l'Etal appartient à l'autorité judiciaire, à moins qu'une 

disposition de loi spéciale n'en ait expressément attribué 

la connaissance au conseil de préfecture. 

A défaut de disposition de ce genre relativement à l'ex-

ploitation des chênes-liège, c'est aux Tribunaux de l'ordre 

judiciaire à décider quelles sont les limites d'une exploi-
tation. 

Ainsi jugé, sur le pourvoi du ministre des finances, par 

annulation d'un arrêté du conseil de préfecture du Var, du 

5 juillet 1850, qui avait statué sur la portée du bail ad-

ministratif' consenti, le 17 novembre 1827, au sieur Béi'cn-

gnier(de Fréjus); rapporteur, M. Pascalis, maître dos re-

quêtes; M. de Forcade, maître des requêtes, commissaire 
du Gouvernement. 

TIRAGE SII JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le mercredi 1"' juin prochain, sous la présidence de M. le 

conseiller Zangiacomi ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Coulon, chef d'institution, rueCassi-
ni, 3; Michel, inspecteur des ponts-et-chaussées, rue du Re-
gard, 5; Lemoine, négociant, rue Saint-Merry, 30; Molinet, 
propriétaire, rue Tronchet, 29; Gaymard, papetier, rue Mont-
morency, 10; Riottot, orfèvre, rue du Temple, 79; Dreux, no-
taire, rue Louis-le Grand, 7; Moreau, médecin, rue de Lille, 
21; Bertout, marchand de peaux, rue Vieille-du-Temple, 2 bis; 
Blanc, négociant, rue Mauconseil , 21 ; Vorgne-Lachassagne , 
contrôleur à la marque d'urgent, rue Monsieur-le-Prince, 25; 
Vergé, avocat, rue de Luxembourg, 42; Scliaeck, propriétaire, 
rue Saint-Denis, 321 ; Ancelin , chef d'institution , à Saint-
Mandé; Huet, épicier, rue Mouffeiard, 151; Say, rentier, à Ba-
tignolles; Huet, directeur de théâtre, boulevard du Temple, 
50; Agneret, rentier, à Bondy; Say, raffineur de sucre, à Ivry; 
Besnard, négociant, rue des Deux-Boules, 5; Griselle, maraî-
cher, rue de Grenelle, 12 ; Sèches, négociant, rue Hauteville, 
33; llillemacher, artiste peintre, rue Lafayette, 31; Sédillot, 
marchand de mousseline, rue des Déchargeurs, 8 ; Thayer, 
propriétaire, rue de Ménars, 5; Pomme, agent de change, rue 
Jacob, 28; Grouzet, rentier, rue de la Vieille-Estrapade, 15; 
Devillers, propriétaire, rue du Bon-Puits, 2; Cauchois, avocat, 
rue Charento!), 50; Boisduval de Chauffeur, docteur en mé-
decine, rue des Fossés-Saint-Jacques, 22; Tastet, agent de 
change, rue Lepelletier, 29; Besson, propriétaire, boulevard 
Poissonnière, 19 ; Granet, limonadier à La Villette; Ozanne, 
peintre d'histoire, rue de Bagneux, ils Raimbeaux, industriel, 
rue de Ponthieu, 57; Chapart, propriétaire, à Fpntenay -aux-
Roses. 

Jurés supplémentaires : MM. Seyvaud, propriétaire, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 174; Plinguier, caissier, quai Lepel-
letier, 32; Legendarme, propriétaire, rue Moreau, 52 ; de La-
rochefoucault, propriétaire, rue Saint-Dominique, 102; de 
Milhau, employé, rue Greffulh, 5; Duchemin , négociant, rue 
Thévenot, 15 bis. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 21 MAI. 

François Giballier et son épouse M"" Giballier, née 

Madeleine Douzit, ont contracté un mariage d'amour il y 

a cinq ans, après deux années de lune de miel anticipée. 

Giballier est recalleur en ébénisterie; or, tout en réparant 

les meubles de ses pratiques, il songea un jour à réparer 

la faute qu'il avait commise; il conduisit donc Madeleine à 

la mairie de son arrondissement, et M
11
' Douzit put porter 

légitimement le nom de M"" Giballier. 

On a bien raison de dire que l'amour est une chandelle 

dont l'hymen est l'éteignoir; tant que dura leur situation 

irrégulière, les deux amants furent des modèles de ten-

dresse, de petits soins, d'égards et surtout de constance. 

Le jour où le magistrat municipal reçut leurs serments, 

tout cela changea comme par enchantement, ou plutôt 

comme par désenchantement: Giballier, qui avait juré ai-

de et protection à son épouse, se mit à" la battre comme 

plâtre; Madeleine, qui avait juré soumission et fidélité à 

son mari, devint tout à coup acariâtre, volontaire ; Gibal-

lier va même jusqu'à dire infidèle. Bref, le couple est au-

jourd'hui devant la police correctionnelle; la femme se 

plaint de mauvais traitements, le mari se plaint de mau-

vais procédés; si les regards qu'ils se lancent mutuelle-

ment pouvaient foudroyer, les deux époux seraient bien-
tôt réduits en cendres. 

C'est un monstre, une horreur de la nature, dit M
me

 Gi 

ballier, un être qui me déteste, qui m'abomine, qui ne 

peut pas me voirdans ce mondeet qui est capable dese faire 

turc afin de ne pas me voir non plus dans l'autre. Tenez, 

messieurs, voilà ses marques ; v'ià des bleus au bras, v'ià 

des violets aux yeux, v'Ià des verts aux ah! mais 

ceux-là je ne peux pas les montrer, c'est aux jambes; v'Ià 

des bosses à la lête,de chutes qu'il m'a fait faire du hau t en 
bas des escaliers 

Giballier : Vous en avez fait des chutes, dont c'est moi 
qui ai eu les bosses, vous ne vous en vantez pas ! 

M
m

° Giballier •■ Enfin, Messieurs, il faut vous avouer 

que c eiait une mêli 

raissaient se disputer et être prêi 

empêcher une collision dangereuse, je pensai qu 

faire intervenir la force armée. Dix hommes du
 M

 , f 
plus voisin furent requis, par moi, et lorsque j

e
 revins V 

pris que les militaires oui occasionnaient ™ 2u i 'J
 a
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taient répandus dans la salle du premier étage Trois I 

laires débraillés étaient aux prises; je les invitai à ce 

ulte et à remettre de l 'ordre dans W
 (
J?

er tout ce terni: 

(puisque je suis devant la justice, c'est pour tout dire) que 

que j'ai adoré cet être-là, qui est d'une hypocrisie qu'il 

n'y a pas son pareil, et qu'un soir, dans le temps qu'il me 

faisait la cour, il m'a emmenée sur les buttes Saint-Chau-

mont pour respirer l'air frais du soir... Ah ! Monsieur, qui 

est-ce qui m'aurait dit, ce soir-là, qu'un jour je viendrais 

ici, comme une pauvre victime, accuser cet homme-là 

d'être mon propre bourreau ; oui, mon bourreau ! car il _ 

cherché à me suicider un dimanche que nous avions sorti 

et que lui avait dit : <> Retire donc ta colle du feu et éteins 

le feu. — Bah ! qu'il me répond, n'y a pus de feu. » C'est 

bien ; le soir, Monsieur, nous rentrons, le feu était chez 

nous. « Là, que je lui dis, je t'en avais prévenu. » Rien 

qu'à ce mot- là, il se met en colère comme un lion rugis-

sant, il me flanque dans un placard et il me dit : « Tiens 

lu vas griller avec la boutique. » Heureusement qu'un 

pompier m'a délivrée ; sans ça, à l'heure où je vous par-
le, je ne serais peut-être plus qu'un charbon. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Giballier? 

Giballier : J'ai à dire que celle que je rougis d'appeler 

mon épouse est une créature des plus désagréables qu'il 

y ait sous la calotte de l'univers. Je lui ai fait l'honneur 

de lui donner mon nom de Giballier, elle s'en est montrée 

de la plus grande ingratitude et indigne même sous tous 

les rapports généralement quelconques, depuis les excès 

de liqueurs fortes jusqu'à la trahison de ses devoirs, au 
point qu'un jour elle a pris la fuite.... 

.1/"" Giballier : Non, le chemin de fer, pout retourner 

dans mou pays, chez ma famille, afin que vous ne m'ache-
viez pas de me détruire. 

Giballier: Tu, tu, tu, tu..., vous cherchez à rhabiller la 

chose, mais vous savez bien que ça n'est pas pour ça ; 

vous ne vous rappelez plus le marchand de parapluies de 

la mansarde à côté de nous. Oui, messieurs, un affreux 

marchand de parapluies, de ces limousins qui crient dans 

les rues: « Parapluies ! » il a entré chez nous par une 

petite fenêtre qui donnait du jour par le couloir. J'entends 

du bruit dans notre chambre, j'étais en train de revernir 

des meubles avec mon ouvrier, j'entre dans la chambre, et 

je trouve ma femme avec le marchand do parapluies; j'ai 

pris mon ouvrier à témoin de (non déshonneur, j'ai traîné 

les deux coupables devant la police correctionnelle et je 

les ai lait condamner; j'ai fait ensuite condamner la fenê-

tre pour que ça ne rarrive plus. Que madame réponde à 
ça, il y a son jugement à preuve. 

M"" Giballier -. Ça je l'ai expié par mes remords. 

Les témoins entendus déclarent que M
m

* Giballier mène 

pris que les militaires qui occasionnaient ce HAmwi. 
— . ~x J i i- .i : . .

 uc
°oiure se 

s mili 

- cesseï 
i > J> , . n ,

 dans leu
r tenue 

L un d eux, le nomme Cavan, qui est le prévenu vint i 

mot en s'écriant : « Qu'est-ce que c'est? qu'est-ce qui veut 

celui-là? » Comme je vis par leurs démonstrations que ca 

militaires n'étaient pas disposés à m'obéir.etque me trou, 

vant au haut d'un escalier fort raide je pouvais être faci-

lement précipité en bas, je descendis et je fis avancer les 

hommes armés. Les militaires qui m'avaient suivi tenant 

leur ceinturon et leur baïonnette à la main, se trouvèrent 

en j>résence de la garde ; j'en arrêtai deux, que je remis 

entre ses mains pour les conduire au poste. Au moment 

où je me disposais à faire d'autres arrestations, le prévenu 

me prit au collet et me porta quelques coups que je fus 
assez heureux pour éviter. 

Après l'audition des autres témoins, qui déclarent qu'il 

y a eu une mêlée générale dans laquelle il est difficile de 

faire la part de responsabilité de chacun, M. le capitaine 

Voirin résume les faits, et, tout en regrettant que la justice 

n'ait pu démêler les torts qui appartiennent à chacun des 

combattants, s'en rapporte à la sagesse du Conseil sur 

l'appréciation de la part que Cavan a prise dans cette mê-
lée générale. 

Le Conseil, après avoir entendu quelques observations 

de M. Robert Dumesnil, déclare à l'unanimité le chasseur 

Cavan non coupable,et le renvoie à son corps pour y con-
tinuer son service. 

— Par suite du renouvellement annuel d'une partie de 

ses membres et l'élection de ses officiers, la chambre des 

notaires de Paris se trouve ainsi composée pour la ses-
sion 1853-1854 ; 

M
e
 Desprez, doyen; M

e
 Thomas,présidentde la chambre. 

MM. Poumet, premier syndic; Meunier, deuxième syn-

dic; Roquebert, troisième syndic; Boudin de Vesvres, 

rapporteur; Guyon, secrétaire; Lefébure de Saint-Maur, 
trésorier ; 

MM. Lebel (de Saint-Denis), Thion de La Chaume, Le 

Monnyer, Boissel, Yver (Julien), Ducloux, Dechamps (de 

Viucennes), Cousin, de Madré, Lefort, Saint-Jean. 

— Une actrice d'un des théâtres de Paris a pour femme 

de chambre une jeune fille qui, depuis quelques mois, était 

recherchée par un jeune homme. Un jour la femme de 

chambre, qui s'apercevait que ce jeune homme avait de 

mauvaises relations, passait sa vie dans l'oisiveté et ti-

rait ses ressourça de quchjue induslr.e inavouable, lai si-

gnifia de ne plus chercher a la voir. 

Les choses en cet état, sa maîtresse lui ayant donne 

hier, vers le milieu du jour, une commission, elle ven» 

de s'en acquitter et s'apprêtait à rentrer, lorsqu elle 

accostée à quelques pas de la maison par ce jeune hom-

me. Il lui adressa d'abord des reproches, puis il lui M 

demande d'argent, et, comme elle refusait d'y satislaire, 

s'emporta contre elle en menaces. Sans se laisser intimi 

par celte espèce de chantage, la jeune femme de cham w > 

qu'il avait saisie par le bras, se dégagea de son étrein e 

entra vivement dans la maison. Mais le jeune howtne, 

venu furieux, l'y poursuivit dans l'escalier en brandtss 

un couteau-poignard, et, étant parvenu à la rejou
ldI

t' 

levait déjà le bras pour la frapper, lorsqu'un artiste ^. 

matique, qui sortait de chez l'actrice, se précipita sui 

et lui arracha de la main le couteau-poignard. ^ 
Cet individu a été conduit immédiatement devant^ 

commissairede police de la section Montholon, M. t' ' 

qui l'a envoyé au dépôt pour, de là, être défère au p , 
quel. 

— Le sieur Henry Castanié , employé à la s'afon 

de Choisy, du chemin de fer d'O.-léans, était 

son poste attendant l'arrivée du convoi de neuf nett 

demie du soir, dont déjà il entendait le sifflement, m» ̂  

toul-à-coup il aperçut au milieu de la voie une emi
 e 

bout, immobile eL paraissant attendre que la loto 

arrivât sur elle et la broyât sous son choc. N
 ec0

" ,
 auqU

el 

la voix de l'humanité et sans tenir compte
 du

lf.','
 a 9

ur 
il allait s'exposer lui-même, le sieur Castanié^se ^

 ta 
la voie, saisit celte femme à bras le corps et la ^ 

sur le bas-côté juste au moment où la lourde ma * ,j 

traînant le train passait sur le point qu'occupai 

de seconde avant cette malheureuse. répond 
L'ayant interrogée et n'obtenant d'elle aucun* 

satisfaisante, le sieur Castanié prit le parti de son 
pi es du chef de la station, le "sieur Dul'our, H".

1
' ['

 a
d-

tour, la mena devant M. Klein, conseiller nwm
u

l 

cette iauvr« 
COIB-

nl au nnure de Choisy. 

Ce magistrat, après s'être convaincu que
 u £0|JJ

_ 

femme, dont les vêtements étaient détrempes ^ 

me si déjà elle eût tenté de se jeter à la Seio ' |
leS)

 l'a 

sait pas de la plénitude de ses facultés intell c
 f a

^
rlS 

envoyée à la prélecture de police, ou,
 8

P
r

H
 eure

, on
 4 

son nom, sa qualité de femme mariée et sa u
 ieI1

t de 
/i«.-.nnres qui v ^ 

le pète 

fait prévenir son mari des faits étrange 

s'accomplir. 

— Une petite fille de onze ans et
 de

3£»i£lw'
 ! 

à la buanderie de Bicêtre, «*f™
 ga

 tr«C« 
que toutes 1 

don' 

est employé à la buanderie de uiccue, ~r'~J
vr

ir t* 
les recherches faites pour découvrir 
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aucun résultat. Elle se nomme Célestine Langlet, 
a

'
en

'
e

i
U
 taille d'un mètre, brune, d'une figure intéressante, 

est 3
 d'une robe de stolï' violet avec un tablier de co-

îS* bleue. 

nans une rixe survenue hier, rue de la Vierge, n° 5, 

marchand de vin, un jeune ouvrier, Isidore Mo-

chez °
n

,^ j
an

g
C
reusemeni blessé à la tempe gauche par 

reaU
ï ffonnier, âgé de dix-sept ans seulement, que les lé* 

lin
 de cette scène de violence ont arrêté eux-mêmes et 

^T 't au poste de la barrière de Vaugirard. 

blessé, après avoir reçu les soins de M. le docteur 

ue »
 e

'é P
or

^ «l'hospice Cochin. 

DÉPARTEMENTS. 

« mi Ut'"" (Chaumont), 19 mai. — Aujourd'hui, au 

f d'une affluence considérable, a eu lieu l'exécution 

virile Létoré, condamné à mort par arrêt de la Cour 

°"
 ooa

 nour assassinat suivil de vol. (Voir la Gazette des 
gg à" 23 avril dernier.) 

4 six heures et demie du matin, la charrette qui devait 

rluire le condamné stationnait à la porte de la geôle, 

° Létoré l'a refusée. Il a donc, accompagné de l'abbé 
ni!

"
S

n
 vicaire de Saint-Jean, et escorté de gendarmes 

"ni le sabre nu, traversé la Grand'rue et parcouru à 
lcl1

, j
e

 j
on

g espace qui sépare la prison de la place, hors 

P où avait été dressé l'échafaud. 

"""pendant tout le cours des débats et même après sa con-

,
 mna

iion, Létoré avait presque affecté l'indifférence. Au-

rd'bui, une mélamorpbose complète semble s'être opé-

°
U
 en lui',

sous
 l'empire des salutaires enseignements que 

^ministres de Dieu ne cessent de prodiguer aux coupa-

bles repentants. Humble et résigné, il traverse la foule 

tête baissée et prête une attention soutenue aux constantes 

exhortations de son confesseur. 

Il franchit les degrés de l'échafaud. Arrivé sur la plate-

forme, il veut parler. La voix lui manque; mais l'abbé 

Simon, se faisant son interprète, proclame devant tous 

„ Létoré meurt en bon chrétien, demandant pardon à 

pj
eu

 et aux hommes des crimes qu'il a commis... Deux 

minutes après, on voyait, se dirigeant vers le cimetière, 

la charrette qui emportait le cadavre du supplicié. 

— A ISNE. — Potin et sa mère se sont pourvus en cas-

sation contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Aisne qui les 

a condamnés à la i eine de mort pour crime de parricide 

cl complicité. 

ÉTRANGER. 

S UÉDE. — Nous trouvons dans le numéro du 2 mai du 

Postock Inrikes Tidning (Gazette des Postes et de l'Inté-

rieur), feuille officielle de Stockholm, les détails suivants 

sur un double assassinai qui vient d'être commis dans les 

environs de cette ville : 

« A une petite distance du village de Starrkjaer, pro-

vince d'Elfsberg, demeurait, dans une maison isolée, une 

mercière, la veuve Nyl'gerth, avec sa fille Sophie, âgée de 

dix-neuf ans. Ces deux femmes qui, se trouvant seules, 

craignaient les attaques des brigands, surtout pendant les 

longues nuits d'hiver, avaient engagé un jeune homme, 

André Jonsson, fils d'une respectable famille de paysans 

de Starrkjaer, à passer les nuits dans leur maison pour 

les proléger. Jonsson remplissait avec zèle cette tâche. 

Tous les soirs il arrivait à heure fixe à la maison de M°" 

Nyfgerth, et il ne s'en allait que le lendemain malin. Il fai 

sait aussi des commissions pour la dame Nyfgerlh, et il 

était toujours aux petits soins tant avec celte dame qu'a-

vec sa fille. Des relations d'amitié s'établirent, et dans le 

mois de mars dernier Jonsson commença à faire la cour à 

Sophie, mais celle jeune personne ne le pava pas de re -

tour, et lorsque plus tard il la demanda en mariage, elle 

reconduisit poliment, et M- Nyfgerth, de son côté, dé-

clara qu elle ne consentirait jamais à l'union de Sophie 
avec Jonsson. 

« Blessé au vif de se voir refusé, Jonsson résolut de se 

venger a la fois sur la mère et sur la fille. Il ne reparut 

plus chez elles pendant environ trois semaines, puis un 

soir, vers onze heures, il se munit de son couteau pliant, 

qu'auparavant il avait fait repasser, et se dirigea vers la 

maison de M*" Nyfgerth. Il frappa légèrement sur les volets 

des fenêtres qui étaient fermés, et regardant à travers les 

barreaux de ces volets, il vit qu'on allumait une bougie, 

ce qui lui donna la conviction que les deux femmes étaient 

seules. Alors il sonna à la porte de la même manière qu'il 

avait l'habilude de le faire autrefois, lorsqu'il armaii le 

soir. M°" Nyfgerth ouvrit la porte, et voyant Jonsson, elle 

lui fit un accueil cordial, disant qu'en entendant du bruit 

aux volets, elle craignait que ce ne fussent des malfaiteurs 

qui voulussent faire un mauvais coup. Elle supplia Jons-

son de rester jusqu'au lendemain matin, et Jonsson, qui 

ne demandait pas mieux, se rendit à sa prière. 

« M
m

* Nyfgerth se retira dans sa chambre à coucher, 

qui était aussi celle de sa fille, et Jonsson se jeta tout ha-

billé sur le sofa placé au fond du magasin de mercerie. Il 

réfléchit sur le projet qu'il avait conçu d'assassiner les 

deux femmes, et il frémit d'horreur. U renonça subitement 

à toute vengeance, et afin de se mettre en garde contre 

lui-même, il cacha son cou eau sous les coussins du sofa. 

Il s'endormit; mais bientôt il se réveilla en sursaut, et le 

désir de laver dans le sang de M
m

° et de M
11

' Nyfgerlh la 

honte qu'elles lui avaient faite par leurs refus, se raviva 

dans son cœur. Il ressaisit le couteau, et enira à pas de 

loup dans la chambre des deux femmes. Il s'approcha du 

lit de la jeune fille, et lui fit une incision au cou. Sophie 

poussa un cri de douleur ; sa mère , épouvantée et igno-

rant ce qui s'était passé, se leva promptement et alluma 

une chandelle. En même temps, Jonsson lui porta avec 

son couteau un coup à la poitrine ; M
m

* Nyfgerlh tomba à 

la renverse, la chandelle s'éteignit, et Jonsson s'aperçut 

que, par la violence du coup qu'il avail porté à M
m

' Nyf-

gerth, son couteau s'était démanché. II ne put retrouver 

dans l'obscurité la lame; mais il se rappela que, dans l'un 

des tiroirs de la commode de la même chambre, il y avait 

un couteau à découper; il le prit, et avec ce couteau il 

frappa alternativement la mère et la fille jusqu'à ce que 

toutes deux ne donnassent plus aucun signe de vie. 

« Alors Jonsson alluma une chandelle, il s'empara de 

34 écus en billets de banque (85 fr.) qui se trouvaient dans 

la commode, el il entra dans le magasin, où il prit plu-

sieurs marchandises, dont il fit un paquet, puis il s'en alla 

avec ce butin pour retourner à Starrkjaer auprès de se3 
parents. , 

« Lorsqu'il eut fait une centaine de pas, il se retourna, 

et apercevant à travers la porte de la maison des victimes, 

qu'il avait laissée entr'ouverte, la faible lueur de la chan-

delle, il éprouva un malaise; il rebroussa chemin, éteignit 

la chandelle et ferma la porle. Ensuite il se rendit chez 

lui, se déshabilla et se mit au lit. Mais il ne pouvait pas 

s'endormir, une forte fièvre l'avait saisi, et le lendemain 

matin il se leva de très bonne heure et sortit. Dans la 

rue, il rencontra deux autres jeunes gens de sa connais-

sance qui l'invitèrent à les accompagner à un village voi-

sin où se tenait une foire. Jonsson accepta cette invitation. 

Le chemin les conduisait devant la maison des deux vic-

times. Lorsqu'ils y arrivèrent, Jonsson se sépara brusque 

ment de ses camarades et entra machinalement dans la 

maison, dont la porte était grandement ouverte, il y trou-

va un juge d'instruction et un greffier, et deux agents de 

police. Le magistrat, dont les soupçons étaient déjà tom-

bés sur Jonsson, à cause des rapports qui avaient existé 

entre lui et les deux femmes, déclara Jonsson en élat d'ar-
restation. 

«Interrogé par le juge d'instruction, Jonsson répondit 

qu'il était loul-à-fait étranger au double meurtre qui ve-

nait d'être commis. On fit appeler le pasteur de la paroisse 

de Starrkjaer, et à la suite des exhortations que ce véné-

rable ecclésiastique adressa à Jonsson, celui-ci raconta de 

sangfroid tous les terribles détails que l'on vient de lire. 

«Le greffier en dressa procès-verbal, et lorsque, selon 

l'usage, il donna lecture à Jonsson de sa déclaration et lui 

demanda s'il y persistait, Jonsson fondit en larmes, s'ap-

procha d'une croisée ouverte, regarda le ciel et dit: « Oui, 

je confirme tous mes aveux, car autrement Dieu ne me 

pardonnerait pas ! » 

Le journal suédois auquel nons empruntons ces faits y 

ajoute le signalement de Jonsson, que nous transcrivons 

pareillement : « Visage long, yeux bleus, grande et ex-

pressifs, cheveux blonds, taille moyenne, constitution ro-

buste, âge vingt ans. » 
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A TERLsE. 

CHEMÏN3 OE FSB. COTÉS ATJ SfAUÇUET 

Saint -Germain 1890 — 

Paris à Orléans. ... 1110 -

Paris à Rouen 1147 30 

Par décret impérial, M. C.-F. Porst jeune a été nommé 

huissier du Tribunal de première instance séant à Stras-
bourg. 

L'étude de M" Porst jeune est située rue du Boucher, 
n° 1, à Strasbourg. 

— Sa Majesté l'Empereur a daigné choisir pour son 

fournisseur de parfumerie M. Legrand, qui maintient d'u-

ne façon si remarquable la réputation de l'ancienne mai-

son Fargeon. Cet établissement a constamment été honoré 

delà clientèle des divers souverains qui se sont succédé 

depuis Louis XIV, gl notamment de celle de l'Empereur 

Napoléon I" et dp l'Impératrice Joséphine." Du reste, la 

maison Legrand est connue dans toute l'Europe et depuis 

longtemps elle a ie privilège dé fournir LL. MM. Impé-

riales de Russie, ainsi que plusieurs cours étrangères. 

— Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur les opé- | 

rations de la N ATIONAL SOCIETY, C OMPAGNIE ANGLAISE D'ASSU-

RANCE SUR LA VIE , 45, rue de Provence. 

Assurances en cas de mort, avec faculté d'emprunter la 

moitié des primes à payer dès la création du contrat, 

moyennant un intérêt de 5 OpO. Assurances sur deux '.êtes, 

assurances temporaires, répartition annuelle des bénéli- es, 

deux millions cent soixante-quinze mille six cent quatre 

francs en réserve pour la prochaine répartition. La der-

nière (1851) a donné 15 pour 100 comptant et de 23 à 52 

pour 100, suivant l'âge, en augmentation des sommes as-

surées ou en diminution de la prime, au choix. 

Rentes viagères différées, c'est-à-dire création d'une 

rente à 45, 50, 60 et 65 ans, moyennant un versement 
annuel. 

Rentes viagères immédiates au taux le plus avantageux. 

Exemple: à 60 ans, 10 pour cent; à 65 ans, 11 76 0,0 ; à 

70 ans, 14 15 0p0; à 75 ans, 17 67 0p0 ; à 80 a m, 20 22 

0p0 ; à 85 ans, 26 03 0p0. 

— V ERSAILLES. — Chemins de fer. — Départ toutes les 

demi-heures : par la gauche, aux heures; pur la droite, 

aux demies; visite au château, promenade daus le parc 

et dans les bosquets. 

Dijon à Besançon. . . . 

Midi 

Mun'.ereau à Troyes. 

Dieppe el Fécamp. . . 

Paris à Sceaux 

BlesmeetS-D.ùGray. 

Versailles (r. g.). . . . 

Bordeaux à la Teste. 

Charleroy — —• 

Ouest de la Suisse.. — — 

Grand'Combe 650 — 

Rouen au Havre 540 — 

Strasbourg à Bàle... 377 50 

Nord 923 -

Paris à Strasbourg.. 958 73 

Paris à Lyon 968 73 

Lyon à la Méditerr.. 813 75 

Ouest 783 -

ParisàCaenetCherb. 615 -

A l'Hippodrome, aujourd'hui dimanche, 

lion. Les manœuvres militaires et le cha 

vent le cours de leur brillant succès. Les 

de. frères Buislay. 

— VAUDEVILLE. — Les Filles de Marbre, tel est le litre de 

cette pièce en cinq actes, de ce succès que vient d'obtenir ce 

théâtre. Les artistes de talent, chargés d'interpréter ce grand 

ouvrage, ont été au niveau de l'inspiration des auteurs. C'est 

nommer à bon droit Fechter, Félix, Allié, Chamhéry, M
m

«î 
Fargueil, Saint-Marc et Chambéry. 
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SPECTACLES DU 22 MAL 

O PÉRA. "— 

F RANÇAIS. — Le Mari à la campagne, les Druiis de l'homme. 

O PÉRA COMIQUE. — Jrannetie, le Domino noir, le Tableau. 

O DÉON. — La Coupe, la Grand'-mère, une Jolie jambe. 

T HÉÂTRE- L YRIQUE. — Le Roi des Halles, l'Organiste. 

V AUDEVILLE. — La Danse des tables, les Anglais, un Mari. 

V ARIÉTÉS. — La table tournante, la Dame, Déménagé. 

G YMNASE . - Pliiliberte, un Fils de famille. 

P A'LAIS-ROÏAL. — Bourreau des crânes, Un Ut, le Poupard. 

P ORTE- SAINT-M ARTIN. — Le Vieux caporal. 

A MBIGU. — Le Château des Tilleuls, Jean le cocher. 

G AITÉ. — Marie Rose, le Chien de Montargis. 

T HÉÂTRE N ATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

C IRQUE DE L' I MPÉRATRICE (Ch.-Elysées). —■ t-oirées équestres. 

C OMTE. «— LaF'ée Poulette, Médecine, Jocrisse, Auréole. 

F OLIES. — Infortunes, Lucienne, Postillons, les Orientales. 

D ÉLASSKMENS. — Le Panorama, Supplice, un Homme seul. 

B EAUMARCHAIS. — Un Sergent de la 42* demi-brigade. 

T HÉÂTRE DU L UXEMBOURG. —- Paul et Jean, Croque-Poule. 

T UÉATRE DE KORERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soiis, 
séance à huit heures. 

H IPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 

A RÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtes éques-
tres et mimiques. 

I ARDIN M ARILE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, same-
dis, dimanches. 

C HÂTEAU DES F LEURS. — Les lundis, mercredis, vendredis et 
dimanches. 

PARC ET CHÂTEAU D'A SNIÈRES. — Fêtes dansantes et*musicales 
tous les jeudis et dimanches,. 

D IORAMA DE L' E TOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

Ventes immobilières 

AH DES CRIÉES 

PROPRIETE DAUS L'AISNE. 
Etude de M' CLLIiKttlEB, avoué, ruellarlay-

du-Palais, 20. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

«u Palais-de-Iustice, à Paris, deux heures de re-

levée, le 1" juin 1853, en deux lots : 

P D'une PROPRIÉTÉ rurale comprenant 31 

pièces de terre labourable, prés et bois, situés ter-

roirs de Fère-en-Tardenois, Villers, Seriuges et 

«fgy, arrondissement de Château-Thierry (Aisne). 

D'un revenu net d'impôts de 803 fr. 86 c. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

- De 'f ltois PIÈCES BE BOIS ET SA-
'-4BDS, situés terroir de Lucy-le-Bocage, ar-

rondissement de Château-Thierry (Aisne). 

Mise à prix : 200 fr. 
a adresser : 

l' A M- CUEEERIEB, avoué poursuivant; 

nfr Sebert, notaire à Paris, rue de l'Ancien-
ne-Comédie, 4 ; 

A Fère-en-Tardenois, à M' Lefebvre, notaire. 

 (746) 

RDE BLANCHE. 
le de M» MltiEOX, avoué à Paris, rue des 
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IMMEUBLES DANS LA H AU TE-VIENNE. 
Emde de IIe BAVBÏ, avoué licencié à Saint-

Yriei». * 

A vendre sur licitation, à laquelle les étrangers 

seront admis, devant M" Bravard, juge au Tribunal 
de Saint Yrieix, 

Une PROPRIÉTÉ composée d'une réserve et 

Irois corps de domaine, ne formant qu'une pièce, 

luée aux lieux dits de Laseaux et de la Blancher, 

immune de la Meyze, arrondissement de Saint-
rieix (Haute-Vienne). 

A 200 mètres de la route départementale de Li-

moges à Cahors, traversée par Lille dans la volée 

de laquelle doit se faire le chemin de fer de Limo-
ges à Agen. 

Contenance: 1" sol des bâtiments d'exploitation 

et d'habitation, maison de maître, airages cou-

verts. » h. 21 a. 06 c. 

2° Prairies 1" qualité. 27 70 70 

3° Terres arables, jardins. 30 07 » 

4° Bois châtaigniers. 13 » » 

Total. 70 98 76 
Mise à prix, non compris le cheptel, 45,000 fr 

Adjudication le 1" juin 1853, onze heures du 
matin. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M* B4VB1', avoué licencié à Saint-Yrieix. 

Pour extrait : BAURY . (753) 

m à prix : 80,000 fr 
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8'^e des criées du Tribunal de la Seine 

(738) 

sous le nom de Pavillon Fouache, située au Havre, 

canton nord, rues des Pénitents, 19, et des Fossés, 

22, d'une contenance do 3,260 mètres carrés, com-

prenant un grand pavillon avec écurie, remises et 

autres dépendances, plus un parc en jardin an-
glais, le tout occupé par M. Dalmen. 

Le 2" lot, d'un joli PAVIliliOHI avec jardin et 

constructions diverses, le tout présentant une su-

perficie de 2,015 mètres carrés et situé au Havre, 

canton nord, rue des Fossés, 20. Cette propriété 
est occupée par M. Mayer Loëb. 

Les sept autres lots se composent de portions de 

terrains situées au Havre, rue Louis-Philippe, 

d'une contenance totale de 1,423 mètres 50 centi-

mètres, et divisées par lots ayant de 12 à 15 mè-
tres de façade. 

Adjudication le samedi 25 juin 1853, à une heure 
après midi. 

Mises à prix modifiées 

sailles, rue Hoche, 15, le mardi 31 mai 1853, à 

midi, d'une jolie MAISON avec cour, jardin et 

dépendances, sise à Versailles, rue de Mademoi-

selle, 22. Cinq appartements, puits, pompe et eau 

de concession. Facilités de paiement, facilité d'a-

grandissement. On pourra traiter avant l'adjudi-

cation. — S'adresser sur les lieux, et audit M
0 

MARCHAI O, notaire. (584) 

ORGES ET FONDERIES ^r^-
Vente en l'audience des criées de la Seine, le 

1" juin 1853, 

De FORCES et EO.\' B-ERIES dans les dé-

partements de Tarn-et-Garonne et Garonne, lesdits 

biens composés d'une usine à fer, d'un lavoir de 

minerai, de terres, prés, bois, pâtures et friches 

Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser à IIe I>B\ORU A*i »IE , avoué 
poursuivant, rue du Sentier, 24 ; 

A M* Guérin, avoué, rue d'Alger, 9 ; 

A M* Guyot-Sionnest, avoué, rue de Gram-

mont, 14. (749) 

TERRAIN RDE SAINT-LAZARE. 
Etude de ilf UfOURY, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 33. 

Vente sur publications judiciaires, au Palais 

de-Justice à Paris, le 11 juin 1853, à deux heures 
de relevée, 

D'un TERRAIN d'une superficie totalé d'en-

viron 957 mètres, sis à Paris, rue Saint-Lazare, 

115, exploité en chantier de bois à brûler. 

Pro uit annuel : 8,000 ir. 

Mise à prix ! 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements à Paris ; 

A HP NOCBV, avoué, el ù M* Valpinçon, no-

taire, rue Royale-Saint-Honoré, 10. (742) 

Premier lot : 

Deuxième lot : 

Troisième lot : 

Quatrième lot : 

Cinquième lot : 

Sixième lot : 

Septième lot : 

Huitième lot : 

Neuvième lot : 

Total : 

55,000 fr. 

35,000 fr. 

3,500 fr. 

3,500 fr. 

3,500 fr. 

3,500 fr. 

3,000 fr. 

3,000 fr. 

2 ,500 fr. 

112 ,500 fr. 

DOMAINE DU CLOS DE CHARNY, 
près Joigny (Yonne), MAISON de maitre et fer-

me, à vendre, le mardi 21 juin 1853 (sur une 

seule enchère), en la chambre des notaires de Pa-
ris, par HP AUJCJOT. 

Contenance, 100 hect. —Produit net, 12,000 fr. 

Mise à prix: 230,000 fr. 

S'adresser : A M. ROUSSEL, à Charny, et 

à SP XXGOT, notaire à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 88. (750) * 

S'adresser sur les lieux pour visiter les immeu-

bles à vendre et pour prendre connaissance des 

conditions de la vente : 

1°A M' StaRCEE, nolaire au Havre; 

2° A 11" Eugène BERARB- et VIEE, 
avoués au Havre. (748) * 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

BIENS CHANOINE. 
Etudes de 1P Eugène BlîBABB, avoué au 

Havre, rue des Pmcelles, 33, et de M' VIEE, 
avouéau tnvre, place Louis XVI, arcades sud, 1 

Vente et adjudication publique par suite de con 

version sur saisie un mobilière et sur baisse de 

mise ii prix, en l'élude et par le ministère de M' 
MARCEli, nolaire au Havre, rue Corneille, If, 

de neuf 'ou ou articles d'adjudication , composés: 

Ut 1" loi, d'uiw bail» PMOPHUfiiïJfi sonnus 

TERRE DU Y AU, PRÈS TOURS. 
Château, pièce d'eau, ferme, etc. 

A vendre par adjudication, par suite de licita-

tion entre mineurs, le jeudi 30 juin 1853, heure 

de midi, en l'étude de M' SENSIER, notaire à 
Tours. 

La TERRE BU A AU, située à 10 kilomè 
très de Tours. 

Consistant en un château élevé sur rez-de-chaus-

sée, de deux étages carrés et de mansardes ; cha 

que façade a 7 fenêtres de face à chaque étage. 

Le château est situé au milieu d'un vasle parc 

bien dessiné, renfermant de superbes futaies et de 
larges avenues. 

Au bas du château, grande pièce d'eau alimen 

tée par deux ruisseaux d'eau courante. 

Le tout dans un pays pittoresque et au milieu 
de mouvements de terrain. 

D'une contenance de 126 hectares d'un seul te-
nant, dont : 

Parc planté en bois, 40 hect.—Revenu : 2,400 fr. 

Prés et vignes, 6 hectares 03 ares. — 

Revenu : 900 

Deux fermes, 79 hectares 36 ares. — 

Revenu : 2,800 

HOTEL RUE DE YARENNES. 
Adjudication sur licitation entre majeurs, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 31 mai 
1853, à midi, 

D'un BIOTEE sis à Paris, rue de Varennes, 

76, faubourg Si-Germain, pouvant servir à toute 

destination, avec cour et jardin planté d'arbres 

Superficie totale : 2,468 m. 84c. 
Dont en bâtiments 

et cour : 345 m. 70 c. 

Et en jardin: . 2,123 14 

2,468 m. 84 o. 

Rapport net, par location principale au minjs 
tère de la police générale, 15,000 fr. 

Mise à prix : 280,000 fr, 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser ; 

Pour voir l'immeuble, sur les lieux ; 

Et pour connaître les conditions : A M 

rue Taranne, 21, et à M' E EU 41 .RTE 
rue St-Antoine, 200. 

Dosseur 

notaire, 

6,100 fr 
Il y a sur la propriété des futaies pour une va 

leur de 40,000 fr. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S 'adresser pour les renseignements : 

1» A M* KE\$IEH, notaire à Tours, chargé 
de la vente ; 

2" A M" Richard, avoué à Tours, poemiivant 

..ADJUDICATION 
en l'étude 

cuu.w, 
de U* M A R -
notaire a V«r-

TERRAIN A PARIS. 
A vendre par adjudication (môme sur une seule 

enchère), en la chambré des notaires de Paris, le 
mardi t juin 1853, à midi, 

Un grand TKBUAIX sis à Paris, rue de 

Chapelle, 13, entre les faubourgs St-Denis et Saint 

Martin, de la contenance superficielle de 3,21; 

mètres, et auquel on parvient par un pont praii 

qué sur le chemin de fer de Strasbourg. 

Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser, pour voir l'immeuble, sur les lieux 

et au concierge de M. Morel, rue de la Cbapell 

U ; et pour connaître les conditions de la vente 

a HP EEUOHTE, nolaire, rue St-Antoine, 200 

—-™_—— (ti31 ^ * 

MAISON A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, par W EKMO.V\ VER, l'un d'eux, 1 
mardi 31 mai 1853, à midi, 

D'une HAlSO\' sise à Paris, rue Croix-des 
Petits-Cliamps, 26 nouveau. 

Revenu ; 9,700 fr. 

Mise à prix réduite : 110,000 fr. 

)l y aura adjudication même sur une seule en 
chère. 

S'adressera M' EEUOWVEH, notaire, 
de Granimoni, 16. (652) 

MAISON A YIROFLAY. 
Vente en la chambre des notaires de Paris, le 31 

mai 1853, à midi, 

D'une belle MAISON- avec jardin à Viroflay, 
place de la Ferme, près de l'église. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

Un seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour visiter celte maison, à M. Nou-

y, sur les lieux, et pour connaître les conditions 

de la vente, à M" Renault, avocat-avoué à Versail-

les, et à SU UuKliuir .'MO EU, notaire à Paris, 

ue de la Paix, 17. (701) * 

FLOTTE C011ERCÏ4LE. 
AVIS A MM. LES ACTIONNAIRES. 

Le conseil de surveillance de la Flotte com-
merciale, composé des actionnaires dont les 
noms suivent : 

MM. le baron deBonnefoux, capitaine de vaisseau, 
président, )fif 

Mourgue, commissaire des guerres, vice-pré-
sident; 

Lemer, capilaine de frégate, # 

Briant Je Lonbrière, capilaine d'artillerie de 
marine; # 

Le comte d'Ornano 

S'est réuni le 19 mai. 

Le conseil, après la vérification des comptes de 

a société, a, sur la proposition du directeur, dé-

cidé que tous les actionnaires arriérés dans leur 

versement seraient invités et au besoin mis en de-

meure de libérer leurs actions d'ici le 15 juin pro-

chain, sous peine de déchéance (art. 19 des statuts); 

ils devront faire leur versement au siège do la so-

ciété en produisant leurs titres, boulevard Mont-
martre, 2. 

( elle mesure est d'autant plus nécessaire que, 

dans l'intérêt de la société, le directeur et le con-

seil oui décidé que l'on mettrait en adjudication 

d'ici la lin de juillet la construction de 23 navires. 

Toutec les mesures sont prises pour que trois na-

vires baleiniers de 000 tonneaux chacun, actuelle-

ment en construction, soient lancés et mis en ar-

mement dans le courant de juillet prochain, en 

sorle qu'à la fin de l'année, la société puisse en-

caisser les primes destinées à desservir les inlérèts; 

toutefois, jusqu'à la rentrée de ces primes, le di-

recteur lèra, comme précédemment, les avances des 
ntérèls dus en juillet prochain 

Les démarches nécessaires vont être faites pour 
obtenir la cote des actions libérées au parquet. 

Le conseil a manifesté le désir que te directeur 

Il une tournée dans les poris pour \ërifier et faire 

activer les constructions, et aussi pour en prépa-

rer dWres, (10518) 

SON LOYER DIMINUÉ. 
Société générale du Crédit ouvrier. 

Notre système actuel de crédit permet de ré-

duire le prix de son loyer, et graduellement s'en 

attrancliir, si on le met à la portée de L classe 

ouvrière. Pour y parvenir sans nuire a personne 

d'houorablos négociants, employant les mêmes 

moyens que le gouvernement de S. M. a si heu-
reusement établis en faveur 

du Crédit foncier, 

. du Crédit mobilier, 
viennent d'ouvrir la souscription peur le premier 

40' (10 millions), rue de Provence, 6, chez M"'" H. 

Mcrentié, née Ruret. Elle sera close, à Paris, fin 

courant, à 4 h. de relevée ; ultérieurement pour 
les départements et l'étranger. 

de la Société généra 
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Le capital est de 400 millions, provisoirement 

•verses à la Banque de Fiance. Après, MM. les ac-
tionnaires aviseront. 

Les actions sont fixées à cin<[ francs, intérêt 

4 ti/0 l'an par semestre du jour du versement; 

négociables dès libéral ion. 

Que fera-l-on de celle somme ? Des bénéfices 

comme en font les deux susdites honorables so-

ciétés du Crédit foncier, du Crédit mobilier. Ces 

deux puissantes- sociétés donnent déjà de gros bé-

néfices (leurs actions ont doublé leur valeur). La 
Société ouvrière en fera autant. 

Or, bénéfice trouvé, loyer diminué. 

La Société consacre 10U millions à édifier 14 cités 

dans Paris, une à chaque département, au choix 

du gouvernement. Les actions sont reçues au pair 

en paiement des loyers des cités. Statuts comme 

la Société générale du Crédit mobilier. (10510) 

H
ëndre 30,000 fr. une jolie Maison de campagne, 

sise à Moiissy-le VICMI *, route de Dam-

martin. Jardin d'agrément, potager, basse-cour, le 

tout clos de mur et en plein rapport, d'une conteir 

de 1 h. 73 a. S'adr. à M. ViPars, r. Crammont, 7. 

(10513) 

rWâDTlfTO La publicité étant aujourd'hui le 

MÀulÀlîLu. mobile de toutes les affaires, il ne 

peut plus exister de préjugés sur ce moyen de se 

marier que chez les esprits étroits ; en effet, dans le 

nombre des clientes et clionts fortunés qui se con-

fient à M. HAMEL , pourquoi ne réunirait-il pas tous 

les goûts et intérêts de chacun sans blesser aucune 

convenance ? On pourra, par une conférence avec lui, 

s'assurer qu'on peut faire un bon mariage sans re-

douter la moindre indiscrétion ni une longue attente. 

Le voir. pas. du Saumon, gai. Mandar, 5, au 2* (ail.) 

(10507) 

TACHES DE ROUSSEUR £ S SfiB 
qui les traite spécialement. Sa crème, qu'il vient de 

modifier pour les peaux fines et délicates, est le 

seul spécifique certain qui les guérit sans danger. 

Un pot de 5 fr. suffit. Dépôts pass. Jouffroy, 12; gui. 

d'Orléans, 28; r. du Bac 19 : M Madeleine, 17. (.Vl'f.J 

(105 5) 

GUÉRISON 
RADICALE fiAiin aux 

DES uUilO pieds. 

ails de perdrix, oignons, durillons, par le TOPI-

QUE LATOUR, seul breveté en France et à l'étran-

ger. Dépôt général, rue St-IIonoré, 232, ANCIENNE 

I'IIARM. MARjOLiN .Expédit. en France et à l'éirang. 

(10306) 

TAPI0C4 DES ILES 
pur et 1" qualité, na 
turel, le kilo, 1 fr 

50 c.; préparé, 1 fr. 83 c; paquet, 2 fr. Fabrique 

do pâtes alimentaires, 3, rue du Cloître-St-Meny. 

(10398) 

MAISON ninmA
 n

.»nnU Sl-Ho-

de aA.II IL MUH UA'UÎO >%oti, 233, près 

dcsCh.-Elysées. M"' ItKUNV, P
r
 d'accouchement-, 

traite lus maladifs des femmes aoec succès. Consult. 

t. les j. Un médecin est attaché à l'étab. Vastes pirdins 

(10166) 

PIËRRK DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-

n s fwnnr. bollesau copabuet nitrate d'argent.— 

oAlUroU. Pharm. rue Rambuteau, 40. (Exp.) 

(10268) 

ROB 
Laffecteur, sirop végétal dépuratif du sang, 

rue Richer, 12, et chez les pharmaciens. 

(10457) 

« PANTHÉON LITTÉRAIRE 
ans, chez M. \rnyct de Sui-e

T
, % ,. 7 -

mrea ri runu aivici». ,'. ' "•« vw» 

A P 

Oeuvres 
COmpl. il 

Ul'KES mviCltSKS, Choix pi M *,/'""'«. 

Etudes. Mœurs des Israélites et ,î
es
 c£étt£ * 

Craud t'ntcchism« Ilis
(
,,riaue IIUi,,; 

français. Devoirs des HeOt^idltZ^J^* 
Apologie, de Platon. Critique de M11 .V-1 .

I<IUE
». 

A*ls sur l'Eglise, ta Justice, la Poli,™^,?, '
inve,

U. 
de S. Anjrnstïn, etc. 1 vol. Àu l,e, U «

u
t

l
">

M
«^ 

rlllSIOHtt: ECCUESIAVriOL'É î'
 6 

de l'Histoire du XV« siècle, publiée pour uTne,,,,;' 
fois sur les Manuscrits de Elcury CDIM,'I "

ER
° 

Bibliothèque Impériale 6 vol. Au iie\j Je 60 ,J '» 
■ lr, 

(10434) 

RUE 

d'Eiigliieii , 

48. M. 
INNOVATEUR -FONDATEUR MA 

Année. 
SEUL INNOVATEUR- FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée , innovée el fait SANCTIONNER. j'ai droit de porter ce titre 

oui CROIRAIT , dans 1 

démontrer cette éclatante 1 

"s aincu , grâce aux jugements ( 

investi d'un pouvoir spécial. — ( 

DE VILLENEUVE , DE VATI.VIF.SML, MARIE, DIVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT. 

peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE.—Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les daines veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser 

toute sécurité, à M. de FOY , qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FoY seul a la clef. — Un mystère envelo
 60 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. —Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer,- et, pour résumer, la maison de M. de Fov est une tombent un confessionnal pour la discrétion. — [Affranchir est de rigueur) 

■ Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et îin si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M . de Fov, à sa maison de'France g{
U

'*
RU 

LOT PRINCIPAL 

i 00,000 fr. 

BILLET : UN FRANC. 
LOTERIE PICARDE 

1er Tirage 

IRRÉVOCABLEMENT FIXÉ 

au 3 l juillet. 
Autorisée par le Gouvernement et:£administrée par |le Receveur municipal d'Amiens. 

320 lots, représentant ensemble une valeur de 250,000 fr., seront tirés dans l'ordre suivant : 

PP .iMIER TIRAGE, 150 LOTS : ENSEMBLE, 100,000 FR. DEUXIÈME TIRAGE, 150 LOTS : ENSEMBLE, 150,000 FR. 

CONDITIONS DU PREMIER TIRAGE. — Le premier tirage sera fait sur les six premières séries, qui seront seules émises jusqu'à cette opéra-

tion. Les numéros 1 à 600,000 inclusivement pourront donc seuls concourir. — Les billets qui auront concouru au premier tirage, et ceux mûmes que 
le sort aurait favorisés, prendront part au tirage définitif. 

M. HUPPERS a pris ses mesures pour que ses Sousci ipteurs reçoivent le même nombre t\a billets de chaque Série. 

Chaque billet portera la marque SB. B*' BS , et chacun des souscripteurs aura droit de recevoir SANS FRAIS et FRANCO les listes des deux tirages. 

BUREAU PRINCIPAL : M. HIJPPERS, rue du Faubourg-Montmartre, 13 
TilTR F A I1Y f|M. QUEVAUV1LLERS, bij., boul. Italiens, 17. 
nunuiiuA i MM. SUSSE frères, place de la Bourse. 

»E VEKVE t ( MM.'.ESTIBAL et O, place de la Bourse, 12. 

M. LEF0REST1ER, rue Rambuteau, 61. 
M. SCHWARTZ, rue d'Enfer, 1. 
M. ROUCH, boulev. Poissonnière, 30. 

Au dépôt de la LOTERIE TOULOUSAINE. 

A TOULOUSE, rue St-Rome, 44, M. de LESP1NASSE, 
directeur de la LOTERIE TOULOUSAINE . (10508) 

MÉDECINE, PHARMACIE. 

OBSERVATIONS MÉDICALES. 

De toutes les maladies qui affligent l'espèce humaine, 
il n'en existe pas qui la tourmente et fasse autant le dé-
sespoir de l'art médical que les dartres, les démangeaisons 
et les hémorrhoïdes ; aussi', après avoir employé inutile-
ment les bains, les sulfureux, les mercuriaux, les sai-
gnées, les sangsues, même les robs et les bonbons dépu-
ratifs, conseille-t-on aux malades de ne plus chercher 
une guérison qui pourrait déterminer d'autres maladies. 

Les guérisons sans nombre que nous tenons régulière-
ment enregistrées , et dont nous ne pouvons citer que 
quelques-unes des plus récentes, voulant, sur ce point, 
ménager la juste susceptibilité des personnes, prouvent 
que ces conseils sont erronés et basés sur l'impuissance. 

M. II..., e nployé au ministère des finances, était at-
teint d'hémorrhoïdes qui le taisaient horriblement souf-
frir depuis quinze ans ; guéri en huit jours. 

M. D..., cordonnier, avait depuis huit ans des hémor-
rhoïdes tellement grosses el douloureuses , qu'il alla à 
l'Hôtel-Dieu, où on proposa pour guérison l'opération. Il 
vint immédiatement nous voir ; il ne pouvait plus mar-
cher. Huit jours après il retourna i l'hôpital montrer la 
place des hémorrhoïdes , qui avaient disparu comme par 
enchantement. 

Mme Arnault, ayant le visage couvert de boutons de-

puis deux ans, passa inutilement deux mois à St-Louis, 
et vint nous voir le 6 janvier 1849 ; guérie le 26. 

Mme Aubry, de Saint-Quirin (Meurthe), avait une dar-
tre regardée comme incurable , avec démangeaisons aux 
oreilles, à la poitrine , depuis cinq ans ; elle commença 
notre traitement le 15 octobre 1848 ; guérie le 10 novem-
bre. 

M. Bouland, à Etampes, affecté d'une dartre sèche à la 
tête depuis six ans; guéri en 22 jours. 

M. l'Abbé, rue de Paradis, 10, avait une dartre au front 
depuis six ans; il a guéri en 18 jours. 

Mme Goyet, 63 ans, rue de l'Oratoire, 4, avait de gran-
des démangeaisons depuis dix ans ; elle commença le trai-
tement le 5 mars 1850 ; guérie le 29. 

Mine Honoré, rue du Grand-Prieuré, 24, atteinte d'une 
dartre avec démangeaisons aux oreilles et à la lace, ayant 
perdu tout espoir de guérison, commença le traitement le 
9 juin 1851; guérie le 20. 

M. Kiel, rue du Faubourg-Saint-Denis, 181, affecté de 
dartres et de démangeaisons depuis 1822, vint nous voir 
le 20 janvier 1850; guéri le 24 lévrier. 

Mme Leblond, 54 ans, rue Beaubourg, 40, ayant une 
dartre au cou, aux bras, a guéri en 15 jours. 

M. Moreau, à Etampes, OS ans, avait une dartre aux 
jambes et aux mains depuis 1814 ; il commença le traite 
ment le 25 juin 1850 ; guéri le 23 juillet. 

M. Macler, rue Menilmontant, 77, à Paris, ayant une 
dartre et des démangeaisons à l'anus depuis 8 ans, entra 
inutilement deux fois à St-Louis ; regardé incurable, il 
commença le traitement le 14 mars 1851, et guérit com-

1 me par enchantement. 

Mlle Blum, rue Richelieu, 28, ayant le visage couvert 
de boutons depuis neuf ans, vint nous voir le 5 j uin 1 850 ; 
guérie au mois d'août. 

Mlle Rivière, rue de la Grande-Truanderie, 50, une 
dartre et des démangeaisons affreuses au cou, à la poi-
trine, ne trouva pas de soulagement à Saint-Louis, et fut 
guérie en peu de temps par notre traitement. 

M. Rognon , rue Folie-Méricourt , passa inutilement 
trois mois à Saint-Louis pour un prurigo. 11 vint nous 
voir le 14 avril 1851, et était guéri le 4 mai. 

M. Vasseur, 64 ans, à la Ferté-sous-Jouarre, avait une 
dartre sur teut le corps avec de grandes démangeaisons 
En traitement le 2 juin 1852, guéri le 29. 

Tous ces malades avaient consulté un grand nombre 
de médecins plus ou moins célèbres. 

M. Darlay, rue du Faubourg-du-Temple, 78, à Paris, 
affecté d'une démangeaison qui le privait de son som 
meil depuis 19 ans, est venu le 5 août 1851, et a guéri en 
peu de jours. 

L'enfant Berlhot, jardinier au petit-séminaire de Gen-
lilly, près Paris, a guéri en peu de temps d'une dartre qui 
s'étendait de la tête aux pieds, avec démangeaisons qui le 
privaient de sommeil. 

M. BUE, auteur de ces guérisons, rue Rambuteau, 
17, va faire paraître sur ces maladies un ouvrage fort in-
téressant, qui prouve que les prétendus répercussifs sont 
exagérés et toujours dus à une cause morbide , que l'ex-
périence seule, basée sur un grand nombre de malades, 
peut apprendre à combattre. 

M. HUE, rue Rambuteau, 17. 

Les lettres non affranchies sont refusées. (10501) 

ORFEVRERIE GMUSTOF 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CUIHIQUES. 

THOMAS, 
iS, BoutevuÈ-tl tte» MUilietxa , É8

t 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

faille 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
îi< l'orffurfru fabriquée par JHUl. €1). (El)rtstofle et €

if
. 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 

le nom d'ORFÉVREIUE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, l'ait par la contrefaçon, du nom des inventeurs 

(7565) 

/ l<iS gieiues. 
TR^ITEMEMT du Docteur CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté d.: Paris, m.itre en pharmacie, ex-iilurmaeien des hôpitaux de l> ville de Paris, prohsseur | 

de médecine el de botanique, honoré de médailles «t récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous lés moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 
remède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-
convénients qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui, on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du docteur AIBEKT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou eu voyage, 
et sans aucun dérangement ; il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes tes saisons et dans tous 
les climats. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

RUE MONTOEGUEïL, 19, ANCIEN 21, PARIS. 
TRAITEMENT PAU COUKESPONDANCE (AFFRANCHIR). 

O 

La publication Aie des Actes An «oclété e«t obligatoire, pour l'année 1853, «la il» la «AZISTt'H OKS ÏUI11ÏJ VaUX, LE OltOlT et le JOUirVAIi CIKXÉUAL. M'AVFICIIEN. 

%'eiitei* mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison à Paris, rue du 
Bac, 16. 

Le 24 mai. 
Consistant en redingotes, gilets, 

habits, manteaux, etc. (752) 

«OCiËT!';». 

D'un acte passé devant Me Beau, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le onze mai mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

Entre : 
M. Pierre CAILLOT, fabricant 

joaillier-bijoutier, demeurant à Pa-
ris, rue de la Grande-Truanderie, 
n° 32 ; 

M. Jacques-Philippe CAILLOT, fa-
bricant joaillier-bijoulicr, demeu-
rant i Paris, rue de la Grande-
Truanderie, 32 ; 

Et M. Viclor-Prosper PKOK, fa-
ibricaiit joaillier-bijoutier, demeu-
rant au même lieu; 

A été exlrait littéralement ce qui 
suit : 

U est créé une socléle en nom 
collectif entre M. Caillot père et M. 
Caillot lils et M. Peck. 

Celle société a pour objet le com-
merce de la hijouterieel de la joail-
lerie en France et à l'étranger. 

La durée de la société sera de 
cinq années, à co npler du pre-
mier août mil huit cent ciiiquantc-

Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue de la Grande-Truanderie 
n° 32. 

La raison sociale sera CAILLOT 
père, lils, et PECK. 

La signature sociale, portera les 
mêmes noms. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale. ■ 

Arrivant le décès de l'un des as 
sociés, la société continuera entre 
les associés survivants et les veuve 
ou enf'anls du prédécédé; seule

: 
ment ceux-ci n'auront pas droit • 

■ la signature sociale et ne pour-
ront s'immiscer en rien dans la 
gestion, leur intervention devant 
«e borner aux inventaires sociaux. 

Dans le cas où le predécede ne 
laisserait ni veuve ni en nuits, U 
société sera dissoute, et la liquida-
tion se fera par les soins des asso 
eiés survivants, sans que les repre 
sentants du prédécéde puissent de-
mander aucun compte ni aucune 
réalisation ni partage des valeurs 
sociales pendant une année à par-
lir ilu Iour de la dissolution. 

La clause ci-dessus relative a la 
dissolution de la société sera appli-
cable i la seconde société dont i 

^MœSîtenânl formé une 

uourJedU commerce de bijoulene 
h joaillerie, pour ÇOjnmwcer 

pWblratlon de la société dont 1 
sSiSb précèdent, rlH enwlent tout 
deux à celte B>MH£ „.. 

Celle société sci a en nom collée 
lif a lVgard de MM. Caillot BU el 

Peck.el M. Caillot père, ou même ses 
veuve cl ropréseuluulm, en cas de 
décès, y entreront comme com-
manditaires, mais seulement,quant 
à ces derniers, pourvu que mada-
me Adélaï.le-Mélanic Drosl, épouse 
de M. Caillot père, existe encore ; 
dans le cas ou ni elle ni son mari 
n'existeraient alors, les représen-
tants de M. Caillot père demeura-; 
oui étrangers i la nouvelle société, 
t MM. Caillot lils et Peck auront 

un délai d'un an pour faire la li-
luidation de la société expirée et 
our rembourser la part revenant 
ux représentants de M. Caillot 

père. 
Celle société sera dissoute, quant 

aux commanditaires, si M. et ma-
dame Caillot père et mère vien-
nent à décéder tous deux pendant 
cinq années qui voulêlrelhécs pour 
a durée, et à quetqu'épaque qu'ar-
ivenl ces deux décès, mais à partir 
eulemeiit du jour du décès du der-

nier vivant d'entre M. et madame 
Caillot, 

MM. Caillot lils et Pcck, pour les-
quels la société existera toujours, 
auront alors, comme il est ai t ci-
dessus, un délai d'un an pour rcsli-
uer aux héritiers et représentants 

de M. et madame Caillot père el 
nère les sommes leur revenant. 

La durée de celle sociélé sera de 
cinq ans, à partir de l'expiration 
île la première société. 

Le siège de la sociélé sera lou-
ours rue de la Grande-Truande-

rie, 32. 
La raison sociale sera CAILLOT 

lils, PECK el C-. 
La signature sociale portera le* 

mêmes noms. 
Elle appartiendra i chacun di 

MM. Caillot lils el Peck. 
La mise sociale de chacun de MM 

Caillot lils et Peek se composera de 
leurs droits dans les valeurs socia-
les de la première sociélé. 

La commandite de M. Caillot père 
sera également fournie en valeurs 
de l'actif de la première sociélé 
elle sera au moins de trois cent 
mille francs. 

Pour extrait : 
Signé : BEAU. (S»57) 

engager la sociélé qu'autant qu'ils 
sont revêtus de la signature des 
deux associés. 

Pour exlrait : 
Signé: D UMAS. (6850) 

D'un acle sous signatures privées, 
en date a Paris du douze mai mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré le dix-huit du même mois, folio 

10, verso, case ï, il appert : Qu'il a 
formé entre M"" veuve LAM-

lîliltT, fabricanle de cadres, et MM. 
ean-François-Joseph CI10LÉ, Za-

charic-limile BONN Alt DOT et Vie-
Edouard PLESS1S, Ions Irois 

ouvriers fabricants de cadres, une 
ociété collective pour la fabricat-
ion et la vente des cadres. 

La durée est de six années, qui 
ont commencé le premier avril der-
nier. 

Le siège est rue de Bondi, 84. 
La raison sociale: veuve LAM-

BERT et C«. 
M"" veuve Lambert aura seule la 

signature et tiendra la caisse et les 
écritures. 

M u" veuve Lambert apporle dans 
la sociélé son fonds de clientèle y 
attachée ut cinq cents francs en 
marchandises. 

L'apport de chacun des autres as 
sociés est de cinq cents francs es-
pèc s. 

Chaque associé sera intéressé 
pour un quart. 

Pour exlrait conforme : 
Paris, le vingt mai mil huit cent 

cinquante-trois, 
Veuve LAMBERT . (6848) 

Suivant acle reçu par M' Dumas 
el sou collègue, notaires a Paris, le 
douze mai mil huit cenl cinquante-
trois, enregistré, 

M. Jean-Baptiste CI1ANOZ et M 
Benoît JAMAIS, lous deux teintu-
riers, demeurant à Paris, rue du 
Kaubourg-Saint-Denis, 132, 

Ont formé une société en nom 
colleclif ayant pour objet l'exploi-
tation cl le commerce de la leintu 
rerie. 

Celle sociélé, dont le siège est à 
Paris, rue du Eaubourg-Sainl-Dc-
nis, 132, a été contractée pour dix 
années, qui ont commencé te pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
trois, sous la raison et la signature 
sociales CIIANOZ et JAMAIS. 

Chacun des uMociô» peut en faire 
usage séparément, mai» seulemen' 
nom- les affaire! de la société. 

Cependant, tous billets, lettres de 
Change, mandais, cl en généra 
lous ai les, ne |n-u\unt valablomeii 

Suivant acte passé devant M' Ho-
queberl, qui en a la miaule, et son 
collègue, notaires A Paris, le neuf 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, M. Claude-lteiié-Jacqiies 
DAVID, ofllcier de la Légion-d'lton 
neur, ancien directeur des douanes 
à Marseille, commandeur de divers 
ordres étrangers, demeurant à Pa-

, rue du Bac, 34, et M. Kugène LK 
COSTÉ, ancien négociant à Cher-
bourg, membre du conseil général 
.le l'agriculture cl du commerce, 
demeurant a Paris, rue de Ver 
neall, 34, ont rappelé que, par acle 
sous seings privés, en date du vingt-
cinq avril mil huit cenl cinquante-
trois, dont un des douilles, enre-
gistré, a été déposé pour minute 
audit M» Koqueberl, le deux ma 
suivant, ils avaient établi les statuts 
d'une sociélé en nom collectif A leur 
égard, en commandite à l'égard de 
lous actionnaires, sous la raison 
sociale DAVID, LE COSTE el C«, e 
sous la dénomination de Société 
générale de Crédit maritime. La so 
eiélé ne devait être constituée déll 
nitivement que lorsqu'un certain 
nombre d'actions de la sociélé au-
rait été souscrit. 

Ceci exposé, MM. David et Le Cosl 
ont déclaré que vingl mille action 
de cinq cenls francs chaqu •, repré-
sentant M capilalile dix millions, 
ayant déjà été souscriles, la sociélé 
était déuiiltivenient consliluée. blu 
eonséquence, ils oui établi entre 
eux el les personnes qui ont déjà 
adhéré ou qui adhéreront aux sla-
luts en prenant des actions, une 

sociélé en nom colleclif à l'égard 
des gérants et en commandite A l'é-
gard de lous les actionnaires. 

MM. David el Le Costé sont gé-
ranls de la société ; i's auront la fa-
culté de s'adjoindre un troisième 
cogérant, qui aura les mêmes droits 
et attributions qu'eux-mêmes. 

Le siège de la sociélé est iixé à 
Paris, dans le local que les gérants 
désigneront ultérieurement, et pro-
visoirement passage Saulnier, u. 

La raison sociale sera DAVID, LE 
COSTE et C". 
La sociélé prendra ladénomination 

de Sociélé générale de Crédit mari-
time; celle dénomination pourra 
être mouillée par les gérants, de-

avis du conseil de surveillance. 
La durée de la sociélé est de cin-

quante années, à partir du dix mai 
mil huit cent cinquante-trois; elle 
pourra être dissoute par anticipa-
tion ou prorogée par délibération 
de l'assemblée générale. La disso-
lution anticipée et la liquidation de 
la sociélé seraient également de 
droit en cas de perle de cinquante 
pour cent du capital émis. 

La sociélé a pour objet toutes les 
opérations de crédit, de banque, de 
prêts, de commerce à la commis-
sion, d'avance sur marchandises, 
d'exploitation et d'imporlalion.s'il 
y a lieu, d'assurances maritimes, et 
n général tout ce qui se rattache 

aux relations commerciales mariti-
mes en France et i l'étranger, en 
cas de guerro l'armement en 
course, 

La sociélé s'interdit toute spécu-
lai ion de marchandises pour son 
propre eoinple. 
•Le capital social est fixé à cin-
quante millions , représentés par 
cenl mille actions de cinq cenls 
rancs chaque. Ce fonds social esl 

divisé en deux séries : la première, 
de vingt millions, esl présentement 
en émission ; la deuxième sera émi-
se ultérieurement par les gérants, 
de l'avis du conseil de surveillance, 
au fur el à mesure du développe-
ment des affaire de la société. Le 
capital pourra être successivement 
augmenté par décision de l'assem-
blée générale extraordinaire. 

Cinq pour cent du capital social, 
en actions libérées, sont attribués 
aux administrateurs-gérants a litre 
de fondateurs de la sociélé. à for-
fait, pour lous les frais et déboursés 
faits et à faire pour sa eonsUtu,lion 
détlnilive. 

Les administrateurs-gérants oui 
chacun la signature sociale, dont 
ils ne pourront Taire usage, ensem-
ble ou séparément, que pour le» af-
faires de la sociélé. 

Toute opéralion de cinquante 
mille francs ou plus devra cire ap 
prouvée par délibération de deux 
admlnlslralcuri-gèrenu constatée 
sur un registre spécial. 

Pour extrait : 
BOUCEBEBT 

NOTA . La sociélé est en instance 
pour sa conversion en société ano-
nyme (6847) 

cinquanle-trois, enregistré, 
Il appert : 
Que la sociélé formée par acle 

sous signatures privées, le seixe 
septembre mil huit cenl cinquante -
deux, enregistré, entre M. Louis-
Fugène PABEL, fabricant de bron-
zes, demeurant à Paris, rue Saint-
Louis, au Marais, 60, et M.Joseph 
VINCENT, aussi fabricant de bron-
zes, à Paris, rue Vieille-du-Temple, 
22, sous la raison PAREL et VIN-
cent, pour la fabrication do bronze 
et composition, esl dissoute a par-
tir du neuf mai mil huit cenl cin-
quante-trois, et que M. Parel, l'un 
de» associés, est nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
DUPCIS. (6856) 

Etude de M- DU PUIS, huissier à Pa 
ris, rue de ttamhuteau, 20. 

D'un acle sous signatures privées 
en dalc du neuf ma: mil Huit cent 

Cabinet de 11. Ch. CORDONNIER, 
rue du llazard-ltiehelieu, 1. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix mai mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré le 
dix-huit du même mois, folio 107 

verso, case 4, par Delcs ang, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, 

11 appert : 
Qu'une sociélé en nom colleclif, 

pour la vente en commission des 
charbons de bois, a été formée cu-
re: M. Jacques CHATON oncle, de 

nieuranta Paris, rueSaint-Sabin.î 
et M. Alphonse CHATON neveu, de-
meurant à Paris, boulevard des F 11-
les-du-Calvaire, 20. 

Celte sociélé a été contraelée 
pour huit années, qui ont commen-
cé à courir du premier avril der-
nier, el finiront A même époque de 
mil huit cent soixante el un. 

La raison sociale est CHATON on 
ele et neveu. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Saint-Sabin, 7. 

L'apport de M. Chaton oncle dans 
ladite société consiste dans la jouis-
sance des lieux, la clientèle, l'acha-
landage et le matériel de l'établis-
sement, représentant une valeur 
de dix mille francs, et dans une 
somme de quarante mille francs 
qu'il versera aussitôt après la liqui-
dation de l'ancienne sociélé ayant 
existé entre lui et M. Bourbon Cou-
Ion ; l'apport de M. Chaton 111s est 
de pareille somme de quarante 
mille francs, qu'il a versée. 

La signature sociale appartient 
aux deux associés, qui ne pourront 
en faire usage que pour les enga-
gements relatifs aux affaires delà 
sociélé. 

M. Chalon neveu ne pourra user 
de celte signature qu'en l'absence 
de Paris de M. Chaton oncle. 

Pour extrait : 
Ch. CORDONNIER . (6654) 

ElM.J.-Julieii-ChilhaudDUMAINE, 
imprimeur-libraire, demeurant a 
Paris, rue el passage Dauphine, 3o; 

Pour l'exploitation d'une impri-
merie dont la valeur est portée a 
cent cinq mille francs, el qui existe 
rue Christine, t. 

Cette sociélé a commencé le vinsl 
et un mars mil huit cenl cinquanle-
Irois, pour finir le vingt et un mars 
mil huit cent soixanle-lrc-is. Tous 
engagements, billets, traites, em-
prunts, ne pourront être faits que 
par les deux associés, ou par l'un 
d'eux, mais avec le consentement 
écrit de son coassocié, à peine de 
nullité envers la sociélé. L'acquit 
des faclurcs pourra être fait par les 
deux associés. 

Par dérogation aux prescriptions 
ci-dessus, M. Cosse étant spéciale-
ment ehargé de la gcslion de l'éla-
bUssemeut, pourra souscrire lous 
billets, accepter toutes traites, l'aire 
lous endossements, donner lous 
acquits, recevoir el donner bonnes 
et viilablesquittauc.es partout où be-
soin sera, et notamment au trésor 
etàlaposle, retirer toutes lettres 
chargées, faire tous paiements, en-
lln faire lous actes relalifs à lages-
lionet à l'exploitation de l'impri-
merie dont il est chargé. 

Pour extrait : 
Signé : COSSE. (6858) 

TB1BGSAL DE G0MHEKC1. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos tait 
litei qui les concernent, loi samedis 
de dix A quatre heures. 

D'un acle sous seings privés, en 
date du ilix mai mil huit cent ein 
qiiante-trois, enregistré le dix-huit 
du même mois. 

Il appert : Qu'une, sociélé en nom 
eolleclif, sous la raison COSSE el J. 
HUMAINE, dont le siège esl à Paris 
rue Christine, 2, 

Esl formée entre M . Séraud COS-
SE, Imprimeur-éditeur, demeurant 
à Paris, rue du Pont-de-Lodi, 5 ; 

rstlUISa». 

B4CLAR«IIO,XII DE rxii.i .niiM 

Juycmenti du 20 MAI IS53 , qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur KOIILEH (Jean-Jacques), 
traiteur, rue du Faul'.-Sl-Anloine, 
■ 18; nomme M.Uoudiiille juge-com-
missaire, et M. Sergent, rue llossi-
ni, 10, sy ndic provisoire (N- 10946 

du gr.). 

CONVOCATION» D« OnBANCInkS 

Smt invita à le rendre au Tribunal 
de commerce de farte, lalle dei ai 
itmHtet de* fallllUi, MU . lu crCan 
cien i 

VeHIPICAT. HT AFFIRMATIONS 

De la dame veuve CHAMPEAUX 
(Marie-Sophie llurot), boulangère, 
a Courbevoie, quai de Seine, i, Ci-
devant, et actuellement même quai, 
S, le 27 mai à 12 heures {N* 1 087 1 du 
gr.); 

Du sieur DEVRES (Dominique'., 
serrurier-mécanicien, rue du Fau-

bourg-du-Tcmplc, 39, le 27 mai à i 
heure (N° 10865 du gr.); 

Pour <lre procidé, »ou/ ta prési-
dence de H. le iuge-commiiiaire, aux 
vérification et affirmation de leur* 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
ldurs litres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DECUERCY (Félix), cha-
pelier, passage Sl-ltoeh, i, tell mai 
a 3 heure» (N" losuo du' gr.); 

Du sieur JARDIN, commerçant, à 
Vaugirard, ci-devanl , et actuelle-
ment rue du Fau b.-SI-Denis, lie, 
maison du docteur Dubois, le 27 mai 
A 3 heures (N- 10679 du gr.); 

Du sieur TH111EUT (Benoil), fab. 
d'allumettes chimiques, à llellevillc, 
rue de Vinccnnes, si, le 27 mai à 3 
heures (N* 10818 du gr.); 

Pour entendre te rapyort des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
tH état d'union, et, dans et demi, 
cas, être immédiatement consul!, s 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

MM. les créanciers du sieur GET-
TEN père, négociant, ruedesVieux-
Augusliiis, 38, sont invités A se ren-
dre le 27 mai à 12 heures précises, 
palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour enlendre le rapport des syn 
dics sur l 'état de la faillite, et êlr 
procédé A un eoncordat ou à un 
contrat d'union, s'il y a lieu. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus (N° 8339 ane. loi); 

DEUX HEUiits : Braillo», charron, 
véril. — Poirel, 1 -ivoir pulili-, 

clôt. — Ciraud, eut. aahalnni»". 
id. — Leincrle, tripier, ton''. 

VAQIs HECIIKS :Luuilcy, iioc.ariw-
leurdu Tliéalrc-Ilalu ii, «ni -

Forlean, mercier, clol. - • 
court, bonnetier, id. - Uruyiiu. 
nég., attlrm. après union, 

MM. les créancier» de la faillite 
du sieur L1AHI1 (Joseph-Adrien), 
maître maçon, allée des Veuves, 29, 

sont invités A se rendre le 26 mai 
courant, A 12 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
sous sa présidence, prendre part a 
une délibération qui intéresse la 
masse des créanciers (N- 7677 du 
gr.). 

ASSIf M BLtK S >« 23 MAI 185). 

Dix HEURES : Lecoute, foulunuicr, 
clôt. 

UNE HEURE : Pinelli, parfumeur 
coiffeur, synd. — Prevost-Dépen 
sior, bonnetier, id.— Noire, char 
ron, vérif. — Colin el i>, l'on 
deuis, clôt. — Colin personnelle 
meut, fondeur, id. - Poussielgue, 
Massoil el (>, imprimeurs, id. 
Lepage, hôtel meublé, conc. 

«éparation*. 

Demande en séparation de. I'""* 
entre Augus 
MAURV el Claude-ide-l redei iy " ' 
i Paris, rue Grange-H»Wi*

re
'

1
 ' 

-Oscar Moreau, avoue. 

Jugement de séparation de■ " 
entre Emilie FLEUi> el »1 
Julieii-EgaliléTflAC\II*.i 'y 
jassage Saulnier, i». -

 Km
'
 S

'
u
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rin, avoué. 

Jugement de séparalioB de » 
entre Lonisc-Adehiia j 
François- Adolphe Ob=t uj

u 
Paris, rue de la Monuau.. 1 -
Faure, avoué. 
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